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CHAPITRE IV 

DE L'INTÉRIEUR 

DES PRINCIPAUX PARTIS QUI EXISTENT EN FRANGE, ET DES 
DANGERS QUE CES PARTIS PEUVENT FAIRE COURIR AU 
PAYS. 

{Suite.) 
, §V1I 

Mais il y a un parti véritablement hostile, enve- 
nimé, irréconciliable longtemps quoique muet et 
courbé en apparence devant la République, c'est 
le parti renversé par le choc de février. C'est le parti 
de la dynastie d'Orléans ; c'est le parti qui, ayant 
chassé en 1830 la royauté des Bourbons et le ber- 
ceau d'un enfant héritier de soixante rois par le 
vote d'une soixantaine de députés dans une cham- 
bre, avait élevé une royauté de circonstance et d'an- 
tipathie dont le titre était de n'en point avoir ! 
vr. 1 
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Cest ce parti qui s*éfait masqua de démocratie 
pour £iîre une réYolatioD, et qui, la rèroiotion Mte, 
a jeté le masque et le gant an people, et a pris le 
sceptre pour reJEûre une monarchie de rez-de-chaos- 
sée à la place d'une monarchie de premier étage. 
Ce parti, an fond, n'était pas un parti ; c'était nn 
groupe ; un groupe d'ambitions, de mécontente- 
ments et de talents. Cela avait pris naissance dans 
des riyalités de cour, cela tenait sur un canapé, 
cela était éminemment propre à simuler la monar- 
chie, parce que cela avait une dynastie dans la 
poche, propre aussi à simuler la démocratie parce 
que cela chassait des rois Intimes. Le trône et le 
peuple se trouvaient également escamotés d'un seul 
coup. C'est ce qu'on a appelé la comédie de quinze 
ans ou la monarchie de 1830. 



§ vui 

C'était, vous le voyez, bien peu de chose en com- 
mençant, une fantaisie d'ambitieux, un intermède 
d'opposition, une convoitise de règne servie par un 
accident populaire aux journées de juillet, comme 
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la République a été servie par un accident popu- 
laire aux journées de février. Mais la République 
n'a pas fait la faute de iSdO ; elle n*a pas escamoté 
la démocratie pour la remettre à un parti ; elle a eu 
une ambtion plus désintéressée, plus noble et plus 
habile, parce qu'elle est plus grande ; elle a appelé 
au trône la nation ; elle n'a pas voulu faire ou re- 
faire une dynastie, mais un peuple ! 



§IX 



Cependant il faut tout dire, cette monarchie de 
juillet sans base et sans racines, car le sol monar- 
chique se refusait à la porter et à la nourrir, a été 
servie par deux bonheurs : un prince politique, ha- 
bile temporisateur, Fabius des rois, comme je l'ai 
appelé, et des hommes de mérite, de talent et d'élo- 
quence pour ministres. Elle a eu un troisième et 
plus grand ministre que tous les autres : la nécessité. 
Je m'explique. 

La France était si faible, si peu debout sur ses 
pieds en 1830, devant l'Europe qui venait de l'en- 
vahir, et qui était encore toute coalisée et tout 
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armée contre elle, la France n'aurait pas proclamé 
la déchéance du trône et la République, sans que la 
coalition des trônes n'eût marché une troisième fois 
sur la France, et ne l'eût étouffée pour crime de 
révolution. 

Il fallait une concession aux cours, il fallait un 
otage aux rois, il fallait une satisfaction monar- 
chique ou semi- monarchique aux monarques ; 
Louis-Philippe fut cette concession, cette satisfac- 
tion, cet otage des rois ; il masqua de son corps la 
démocratie cachée derrière lui. On dit : Voilà un 
trône I Ce n'était qu'un simulacre. Mais la coalition 
s'arrêta devant cette ombre : la paix fut sauvée. 

§ X 

En 1848, nous n'en étions plus là. La coalition 
était dissoute, au moins par désuétude ; la France 
avait grandi en indépendance et en force : nous dé- 
masquâmes hardiment, mais pacifiquement, la dé- 
mocratie française; nous dîmes à l'Europe : Mous 
voilà ! Choisissez de la guerre ou de la pai^ ; nous 
désirons Tune, nous bravons l'autre. Ce fut l'Eu- 
rope qui s'ébranla et qui trembla ! 
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S'il en a été autrement depuis, prenez-vous-en 
aux coupables du 23 juin 1848, qui ont contracté la 
force de la République sur elle-même pour défendre 
la société dans son propre sein, et prenez-vous-en 
aux erreurs des hommes d'État de la seconde pé- 
riode de la République. 



§ XI 



A l'abri de ce gouvernement de 1830, la bour- 
geoisie, la propriété moyenne, l'industrie, le com- 
merce, tout* ce qui vit de paix, se réfugia et se 
groupa pour éviter la guerre. Ce fut le gouverne- 
ment des intérêts alarmés, et aussi des monopoles 
et des cupidités égoïstes. Il se forma autour de cette 
dynastie de surprise et de refuge une petite aristo- 
cratie de deuxième race, composée de deux cent 
mille électeurs, suzerains d'une vassalité de ibnc- 
tionnaires qu'on appela l'État. Des parlements, dis- 
tingués par le talent, des hommes éminents par la 
richesse, par la parole, par la tribune, par le jour- 
nalisme, prirent toute la place, place immense, 
entre le trône et le peuple. 
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Ces hommes confisquèrent la souveraineté, l'élec- 
tion, le droit, l'administration, la diplomatie, la po- 
litique ; ils proscrivirent en haut par envie, ils pros- 
crivirent en bas par peur ; ils monopolisèrent la 
nation au profit de leurs ambitions, de leur supé- 
riorité conquise, de leur importance, de leurs for- 
tunes ; ils tenclirent visiblement à une espèce de 
féodalité des intérêts sous le patronage d'une dy- 
nastie pécuniaire. 

Leur parti, assez riche pour acheter la France, se 
grossit quinze ans des émoluments du trésor pu- 
blic, d'où coulait sous toutes les formes ce qu'on a 
appelé la corruption politique, et ce qui n'était en 
gros que la corruption du bien-être. L'orgueil les 
saisit avec la richesse ; ils eurent l'ivresse un peu 
insolente des enrichis; ils jouèrent à la monarchie 
de vieille race ; ils renièrent la révolution qui les 
avait portés ; ils défièrent le temps ; ils brutalisèrent 
les réformes ; ils crurent que le prestige dynastique 
avait déserté les vieilles races et qu'il les couvrait 
désormais de la majesté des traditions et de l'invio- 
labilité du droit divin ; ils se perdirent par l'excès 
de confiance en eux-mêmes et de dédain de la na- 
tion qui les subissait. 
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Un coup de foudre, inattendu pour tout le monde, 
les réveilla, renversés du trône, désarmés du pou- 
voir, descendus de leurs dignités, dépouillés de leur 
crédit et de leurs faveurs, précipités de Toligarchie 
qui leur appartenait à eux seuls, et précipités dans 
la démocratie qui appartient à tous ! 

La démocratie, modérée, juste et magnanime, ne 
se vengea pas, il est vrai, elle ne les insulta pas, elle 
ne créa pas la chambre ardente des opinions ou des 
fortunes ; elle les reçut dans son sein, elle les plai- 
gnit, elle leur laissa même presque partout les 
emplois qu'ils occupaient et qui n'étaient point in- 
compatibles avec la sécurité de la République. Ce 
parti ne subit d'autre dégradation que l'égalité. 

Il resta ou il rentra librement dans l'Assemblée- 
nationale, dans les services publics^ dans le conseil 
d'État, dans la magistrature, dans la diplomatie, 
dans l'armée. La République ne demanda pas aux 
hommes les plus compromis dans l'intimité de la 
dynastie écroulée : « Avez-vous servi la monar- 
chie? » mais: «Voulez-vous servir la nation? » 
Elle ne leur dit pas : « Étiez-vous dynastiques ? » 
mais : a Voulez-vous être citoyens ? Ce sera l'étemel 
caractère de cette révolution de n'avoir ni accusé, 
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ni proscrit, ni dégradé, ni humilié personne. Le 
parti de 1830 pouvait donc entrer de plain-pied, et 
sans courber la tète, dans les affaires et dans le 
gouvernement de la République. 



§Xll 

Mais si. cette parfaite justice et si cette parfaite 
tolérance des institutions nouvelles suffisent à Tim- 
mense majorité du parti de 1830, elles ne suf- 
fisent pas à quelques hommes aigris de ce parti, des 
dépossédés de la monarchie. Leur chuté est un 
crime dont ils ne devraient accuser qu'eux-mêmes, 
car ils sont tombés sans qu'on les ait poussés; mais 
leur chute est le crime qu'ils ne peuvent pardonner 
à la République. Cela n'est pas raisonnable, mais 
cela est naturel. Les individus condamnés ont un 
jour pour maudire leurs juges. Les partis descen- 
dus du règne doivent avoir un quart de siècle pour 
accuser le destin. Ces hommes à qui la République 
en naissant n'a pas jeté une menace, un reproche, 
une parole amère, une injure, n'ont pas plutôt été 
relevés par elle de leur douleur et de leur évanouis- 
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sèment devant la catastrophe, qu'ils se sont répan- 
dus en amertumes, en accusations, en invectives et 
en calomnies contre la République qui les avait 
sauvés , recueillis et abrités de la révolution. 

Ils ont imputé et ils imputent avec un odieux 
acharnement à la République, les malheurs, les trou- 
bles, les agitations, les gènes, les souffrances, les mi- 
sères de la crise qu'ils avaient faite, et que la Répu- 
blique avait pour tâche et pour gloire de terminer, 
de régulariser et de réprimer. Ils ont tourné et ils 
tournent tous les jours en incriminations contre la 
République les armes» dont la République s'est ser- 
vie pour les protéger contre la terreur, la spolia- 
tion, l'insurrection, la démagogie et le commu- 
nisme. Ils mettent à la charge du gouvernement 
républicain les désordres, les excès et les crimes 
dirigés dès les premiers temps contre le gouverne - 
ment républicain lui-même ! Écoutez-les ! 

Le drapeau sanglant de la terreur que la Ré- 
publique a repoussé de la main en découvrant sa 
poitrine, c'pst la République !... 

Le communisme que la République a renié 
devant les poignards à l'Hôtel-de-Ville, c'est la Ré- 
publique!... 

i. 
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Le joug des clubs que la République a refusé de 
subir en face de deux cent mille hommes ameutés 
le 17 mars, c'est la République I 

La dictature des déihagogues que la République 
a brisée le d 6 avril sur la place de Grève avec qua- 
tre bataillons contre cent mille insurgés, c'est la 
République !... 

La guerre universelle de propagande et d'invasion 
que la République a flétrie, désavouée^ contenue, 
réprimée par ses manifestes aux puissances et par 
sa dissolution des rassemblements démagogiques 
d'étrangers sur ses frontières, c'est la Répu- 
blique!... 

Le 18 mai, que nous avons étouffé une heure 
après le crime en allant cerner et arrêter le gou- 
vernement insurrectionnel à l'Hôtel- de-Ville pour 
rendre le pouvoir vengé à la représentation natio* 
nale, c'est encore la République !... 

Ainsi de tous les crimes, de tous les attentats, de 
toutes les agitations, heureusement réprimés pen- 
dant une révolution terrible. Si le poignard nous 
avait frappé en défendant ainsi la société et la Répu- 
blique, ce poignard dont la République aurait péri 
serait encore le crime de li\ République 1 Voilà la 
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logique, la justice et Ja reconnaissance de ces 
hommes!... 



§ Xin 

Ce parti est peu nombreux ; c'est une cour plutôt 
qu'un parti ; c'est un petit Coblentz à l'intérieur, dé- 
savoué et déserté bientôt par la grande masse des 
hommes sensés et des intérêts intelligents qui com- 
posent sa force dans la politique, dans la haute 
propriété, dans la haute banque, dans le haut com- 
merce de Paris et des départements. Mais ce parti 
a la discipline de l'ambition déçue ; il a le génie de 
la rancune ; il a l'implacabilité des ressentiments 
personnels ; il a la convoitise ardente des positions 
perdues à reconquérir ; il a des journaux accrédi- 
tés, habiles, puissants à dénaturer les choses et à 
démolir les hommes ; il a des fortunes colossales 
religieusement et honorablement remises par la 
République à ses ennemis naturels, et dont le re- 
venu d'une année suffirait, si les élections deve- 
naient jamais vénales, à acheter des élections anti- 
républicaines ; il a enfin une clientèle immense de 



m 
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soavenirs, de regrets, de reconnaissances, d'espé- 
rances et de fonctionnaires publics qui doivent la 
conservation de leurs emplois à la modération de 
la République, mais qui ne pardonnent pas tous à 
la révolution de les avoir fait un moment trembler 
sur leurs existences. 

Ne vous y trompez pas, le seul danger permanent 
de la République est dans le parti de la dynastie de 
d830. Hais elle a dans d'autres partis, si elle sait les 
opposer les uns aux autres, tous les moyens de con- 
jurer ce danger. Il en est de la politique comme de 
la chimie dans certains cas : deux dangers ne s'ag- 
gravent pas l'un par l'autre, ils se neutralisent. Je 
vous le ferai comprendre à l'instant. 



CHAPITRE V 



§ i" 

Il y a en France un autre grand et respectable 
parti, élément politique caressé et subordonné sous 
les monarchies, élément politique libre, égal aux 
auti^es, actif et puissant sous les républiques par 
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son poids dans le suffrage universel : c'est le parti 
religieux. J'ai tort de dire paritf je devrais dire 
simplement conscience; car toute la force d'une foi 
et toute son action dans un pays qui professe la li- 
berté des cultes devraient être confinées dans la 
conscience. Je dis parti pour me servir des termes 
en usage, et parce que, en effet, depuis quelques 
années, certains hompies, selon moi mal inspirés, 
ont essayé de constituer la conscience de leurs co- 
religionnaires en parti politique, d'appuyer le levier 
de Dieu sur les institutions humaines, et de placer 
l'autel sur le budget. 



§ H 



Cette opinion se divise donc en deux partis très- 
distincts. 

L'un est le parti purement religieux , qui croit et 
qui sent comme vous et moi que les gouvernements 

• 

ne sont que le mécanisme du mode d'existence des 
peuples, mais que l'âme est dans les religions ; que 
bien croire, bien adorer et bien servir Dieu chacun 
selon sa foi, sa raison, sa conscience, est la suprême 
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fin et la plus haute dignité de Tespëce humaine ; 
que la perfection des institutions politiques est d'ê- 
tre pour ainsi dire une religion en action, une 
conscience collective en lois, une morale uniyer- 
selle, une profession dé foi nationale à l'existence, 
à la providence, à la souveraineté de Dieu, et aux 
devoirs qui découlent de cette notion générale de la 
vérité incréée. La République est bonne à ce parti 
en ne soutenant, au nom de TÉtat, aucun des cultes 
individuels qui prétendent au monopole de l'idée 
religieuse ou à la propriété exclusive de la vérité ; 
mais en assurant à chaque communion la liberté, 
l'inviolabilité, le respect et la faveur du gouverne- 
ment pour tout ce qui élève et sanctifie l'humanité 
en la plaçant en présence de Dieu. 



§ III 

L'immense majorité du parti religieux catholique 
entend ainsi, et seulement ainsi, le rôle du gouver- 
nement dans les consciences, le rôle du pouvoir 
protecteur, rôle de la sentinelle à la porte de tons 
les temples, pour empêcher qu'on ne les profane, 
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qu'on ne les viole, qu'on ne les corrompe, mais n'y 
entrant lui-môme, ou n'y entrant que comme fidèle, 
nullement comme gouvernement. • 

A ce titre, qu'est-ce que demande le parti reli- 
gieux catholique ? Liberté, impartialité, inviolabi- 
lité ! La République lui promet et lui en assure plus 
qu'aucune autre forme de gouvernement ; la Répu- 
blique lui donne en outre, en se retirant davantage 
de toute intervention directe et simoniaque dans 
les cultes^ plus d'indépendance, de dignité, de droit 
naturel à l'association pour propager sa foi ; la Ré- 
publique enfin Tachemine inévitablement et pro- 
chainement à cet état vrai des consciences, réalisé 
déjà dans tant de démocraties religieuses où l'asso- 
ciation des consciences pour l'exercice, la propaga- 
tion, l'entretien de leur culte, est le seul concordat 
du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. 

Ce grand et saint parti des consciences religieu- 
ses n'est donc antipathique en rien à la démocratie 
et à la vraie république. Au contraire, il est la dé- 
mocratie même par^ sa morale et par sa fraternité 
surnaturelle ; il est la république même par sa li- 
berté des enfants de Dieu ; il est le socialisme même 
par les vertus qui pallient les vices, qui défendent 
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les crimes, qui corrigent les égoïsmes, qui tempè- 
rent les abus inséparables de toute société. Un peu- 
ple libre ne peut se gouverner que par sa cons- 
cience. Ce parti est la conscience de la République. 
Liberté donc I association ! inviolabilité ! respect et 
faveur morale à ce parti ; mais séparation graduelle 
et logique de TÉglise et de l'État. 



CHAPITRE VI 



§ I" 

Mais il y a à côté de ce parti de la conscience re- 
ligieuse, du catholicisme libre et vénéré en France, 
un petit parti ambitieux, remuant, conquérant en 
arrière, un Coblentz ecclésiastique à Paris, une co- 
terie politique prenant le drapeau dans la sacristie 
pour le porter sur la place publique, proclamant 
l'intolérance de toutes les doctrines philosophiques 
ou religieuses qui ne sont pas celles d'uneÉglise do- 
minante et exclusive, et avouant hautement le pro- 
jet de ramener le monde, non pas par la discussion, 
ce qui est permis, mais par la conquête du gouver- 
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nement, par la loi partiale de l'État, par la corrup- 
tion du budget, à un établissement temporel de l'É- 
glise et à une religion de la loi au lieu d'une religion 
de la conscience. 

Ce n'est plus là le parti religieux, ce n'est plus là 
le parti d'une communion, c'est une véritable fac- 
tion catholique. Ce parti a tous les vices d'une fac- 
tion, faible et turbulent. On entend ses orateurs 
O'ConnelU plaintifs d'une persécution de fantaisie. 
On lit ses journaux ; on rougit des injures qu'ils jet- 
tent chaque matin à toutes les consciences au nom 
de l'inviolabilité des consciences ; on s'afflige de 
voir le nom de Dieu profané par de tels hommages : ' 
ils lui sacrifient des holocaustes d^ papier. Vérita- 
bles licteurs masqués en apôtres, ils martyrisent, 
au nom de la religion, l'indépendance, la dignité; 
la sainteté de la conscience dans tous les cœurs qui 
ne veulent pas recevoir un formulaire de leurs 
mains. Ils ont éteint, de peur du scandale, le bûcher 
de l'inquisition ; mais ils ont gardé son fer chaud, 
et ils en marquent avec délices les noms de tous 
les hommes qui adorent Dieu sous d'autres sym- 
boles. 
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§11 



Cette faction politique ne compte dans les rangs 
de la pensée religieuse que parle mal qu'elle lui fait. 
Elle caresserait volontiers la République comme elle 
a caressé toutes les monarchies si la République 
voulait se vendre à elle et lui vendre la conscience 
des peuples pour les royaumes de ce monde. Mais cette 
faction n'est au fond ni république, ni monarchie, 
ni aristocratie ni démocratie. C'est un fantôme de 
théocratie, c'est-à-dire de souveraineté pontificale 
exhumé du moyen-âge dans l'ombre d'une cata- 
combe ; cela s'évanouit de soi-même dès qu'il fait 
jour dans le sanctuaire comme dans la raison du 
peuple et du temps. 

Cette faction, du reste, est si peu nombreuse et 
si en dehors des réalités, qu'elle ne peut faire à la 
République ni bien ni mal. On l'entend, mais on ne 
l'aperçoit pas. 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 10 



CHAPITRE VII 



er 



§1 



n y a enfin, dit-on, un parti bonapartiste. Je le 
dis, mais je ne le crois pas. Les nations sont logiques 
au fond dans leurs inconséquences mêmes et dans 
leurs folies. Un parti répond toujours à quelque 
chose d'instinctif et de fondamental dans un temps 
et dans un pays. 

Je comprends le parti républicain ; cela répond 
à l'amour de la liberté, au besoin d'unité dans le 
peuple, devenu égal à lui-même, à la passion du 
progrès dans les institutions qui doivent constituer 
la démocratie, cette vertu progressive des temps 
modernes. 

Je comprends le parti légitimiste ; cela répond au 
sentiment traditionnel du droit, de l'hérédité, de la 
fixité, de l'aristocratie dans une monarchie d'habi- 
tude. 

Je comprends le parti de la monarchie de 1830 ; 
cela répond à la révolution d'un côté, à la royauté 
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de l'autre. C*est un contre-sens, mais cela a l'air et 
la durée d'une transaction. 

Je comprends le parti religieux ; cela répond à la 
conscience. 

Je comprends même la faction pseudo-catholique 
dont nous venons de parler ; cela répond à la super- 
stition et à cet instinct de domination qui a de tout 
temps dévoré les sectaires. 

Mais un parti impérial bonapartiste en ce temps- 
ci, à quoi cela répond-il ? 

Est-ce à la révolution ? Napoléon l'a refoulée jus- 
que dans le despotisme. 

Est-ce à la liberté ? Il l'a tuée. 

Est-ce à la démocratie ? Il l'a masquée en courti- 
sans, et il lui a donné des titres de noblesse et des 
apanages. 

Est-ce à la conquête ? Il n'a pas pu en conserver 
une, et la conquête, refoulée deux fois avec lui jus- 
qu'à Paris, a laissé la France murée par la coalition 
du monde. 

Est-ce à la monarchie tempérée et constitution- 
nelle ? Mais il n'a tenté que la monarchie militaire. 

Est-ce à la tradition ? Mais il était un homme 
nouveau. 
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Est-ce à Tavenir ? Mais il n'avait pour manie que 
d'exhumer le passé et de ressusciter Charlemagne. 

Je ne vois rien, excepté la gloire. 

Et, en effet, c'est la gloire seule qui' peut corres- 
pondre en France aujourd'hui à une ombre de parti 
bonapartiste. Mais s'il y a quelque chose de person- 
nel au monde, c'est la gloire ; pour retrouver la 
gloire, il faudrait ressusciter Napoléon et lui woner 
de nouveau le sang de trois millions d'hommes pour 
reconquérir quoi ? Vinvasion, 



§11 



Il n'y a donc pas de parti proprement nommé 
parti bonapartiste. 

Voici ce qu'il y a : un long et glorieux éblouisse- 
ment du nom de Napoléon dans l'œil du peuple, 
éblouissement honorable et compréhensible, une 
puissante popularité posthume pour ce nom qui a 
popularisé nos arnies, éblouissement tel qu'au mo- 
ment où on a dit au peuple : Choisissez un président 
pour votre République, le peuple n'a eu qu'un nom 
dans la bouche pour désigner, non un empereur, 
mais un citoyen d'un nom européen. 
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Voilà le vrai. 

Que quelques hommes arriérés d'amiées ou aveu- 
glés de plagiats affectent de s'y tromper et qu'ils di- 
sent : Le peuple s'est voté xmmcdtrey je le comprends, 
mais c'est l'illusion de leur mémoire pour l'em- 
pire qui les trompe. Non ; le peuple s'est voté une 
gloire, une tradition imposante, un nom compté et 
redouté en Europe en tête de la République. Voilà 
la vérité. 



§ m 

Du dénombrement sincère de tous ces partis, que 
résulte-t-il à vos yeux ? Qu'il y en a trois ou quatre 
très-peu républicains et très-antirépublicains, et 
un seul très-faible et très-divisé pour la Républi- 
que, et que, par conséquent, la République va s'é- 
crouler dans sa minorité imperceptible, et rendre 
la France à la lutte orageuse des dynasties ou aux 
convulsions de l'anarchie. 

C'est ainsi que raisonneraient des enfants ou des 
géomètres. 

Eh bien ! ces enfants se tromperaient aux appa- 
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rences, et ces géomètres se tromperaient aux calculs 
de majorité et de minorité. Ce ne sont pas les fortes 
majorités qui constituent et qui font durer les gou- 
vernements libres comme les Républiques, c'est Té- 
quilibre des partis. Un seul parti en immense ma- 
jorité comme on vous le demande, fût-ce un parti 
de républicains, aurait bientôt anéanti la liberté et 
dévoré la République pour en faire une tyrannie à 
son usage. Plusieurs partis, au contraire, opposés 
les uns aux autres, antipathiques entre eux, incon- 
ciliables si vous les mettez seuls, face à face, mais 
pouvant se combiner avec d'autres partis et s'enten- 
dre avec eux sur un terrain commun pour disputer 
la place au parti adverse, forment une combinai- 
son de forces, de volontés, de répugnance, d'allian- 
ces, de concours forcé éminemment favorable à la 
fondation et au maintien d'une république de li- 
berté. 

Le trône est une place vide au milieu de tous ces 
partis, qui peut-être ont une secrète envie de l'oc- 
cuper, mais qui ont encore une plus grande horreur 
de le voir occuper par le parti contraire ; ainsi, ils 
le gardent vacant et renversé éternellement entre 
eux, de peur qu'il ne serve de siège au pouvoir de 
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leuri adrersaires. Tons amis de la monarchie, si 
Toas Toalez ; toos pins ennemis de la monarchie 
d^nne antre dynastie qne la lenr ; tons ennemis de 
la République par goût, si tous Toulez encore ; tons 
amis de la République par nécessité, parce que la 
République exclut leurs ennemis du trône. Voilà la 
combinaison de 1848 ! Toilà l'heureuse fortune de 
la démocratie ! voilà l'équilibre qui a sauvé, qui 
sauve et qui sauvera longtemps la République, 
assez longtemps du m oins pour qu'elle ait passé les 
premières années de son existence, qui sont les 
années de crise, de faiblesse et de convulsions pour 
les institutions qui se fondent comme pour les êtres 
qui essayent de vivre. 



CHAPITRE VIII 



§ 1 



•r 



De là passez à la pratique, et examinez le jeu de 
cet équilibre des partis dans le passé, dans le pré- 
sont et dans les conjonctures de l'avenir. 

Le parti de Tanarchie veut dominer, opprimer. 



LE CONSEILLER DU PEUPLE, 25 

expulser la république régulière aux journées de 
mai et de juin 1848. Tous les partis de 1* Assemblée 
se réunissent à l'instant contre cette faction, la ma- 
jorité devient unanimité autour du gouvernement. 

Le parti de la Montagne, allié au parti socialiste, 
croit avoir triomphé dans la confusion du suffrage 
aveugle et dépravé du scrutin de liste au 13 mai. 
Les républicains exaltés, mais non factieux, les lé- 
gitimistes, les hommes de 1830, le parti bonapar- 
tisme, le parti religieux et le parti de l'extrême 
droite, se réunissent en une seule majorité invin- 
cible, par un intérêt commun, pour préserver la 
société. 

Le gouvernement républicain menacé se trouve 
étayé par toutes les mains. 

Supposez maintenant que le parti bonapartiste 
(s'il existe) marche à une usurpation impériale et 
tente un symptôme seulement de coup d'État ! A 
l'instant le parti de la Montagne, le parti républi- 
cain modéré, le parti de 1830 et le parti légitimiste 
s'uniront avec toutes les forces d'opinion et de ma- 
jorité dont ils disposent pour protéger la République 
contre une usurpation de souveraineté qui les dé- 
trône tous à la fois en détrônant la nation. 

VI, % 
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Supposez maintenant que les légitimistes unis ati 
parti catholique tentent une restauration par l'As- 
semblée ou par le suffrage universel ! A l'instant, le 
parti de 1830 s'entend avec toutes les nuances du 
parti révolutionnaire et du parti républicain pour 
barrer le chemin du trône à la légitimité, et pour 
conserver dans la République le terrain neutre et 
les éventualités de la dynastie d'Orléans. 

Enfin, supposez que le parti de 1830, nombreux 
dans l'Assemblée, riche en honneur, fervent de co- 
lore, aveuglé de ressentiment, médite par l'élec- 
tion une résurrection de son trône ! Au premier 
signal, gauche extrême, droite extrême, parti légi- 
timiste, parti bonapartiste, parti religieux, repu- 
blicains modérés, républicains irrités, peuple ré- 
habilité par le suffrage universel, ne forment qil'une 
nation unie contre une faction, et se sauvent eux- 
mêmes, eux, leur honneur, leur sûreté, leurs espé- 
rances, leur .présent, leur avenir, en se groupant 
autour du gouvernement républicain, et en défen- 
dant ensemble la République menacée ! 

§ Il 
Vous le comprenez donc ; tous les éléments d'un 
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équilibre sauveur de la République existent et fonc- 
tionoent. Il n'y a pas même besoin qu'un gouver- 
nement les remue, ils se remuent d'eux-mêmes. Ils 
ont pour politique leur nature, ils ont leur intérêt 
personnel pour tactique, ils ont leur salut commun 
pour homme d'État. Le jeu du gouvernement ré- 
publicain à l'intérieur est donc bien facile. Il n'a 
qu'à occuper la place et à porter le défi à chaque 
parti isolé de le remplacer. Il est gardé par les an- 
tipathies. Elles sont plus durables que les popu- 
larités. 

Donc de ce côlé parfaite sécurité pour la Répu- 
blique. 



CHAPITRE IX 



Quant à l'organisation définitive du gouverne- 
ment républicain paisible et régulier, c'est une 
, oeuvre successive et de temps. Les dangers à préve- 
nir, les vices à corriger, sont visibles principalement 
à l'œil de l'homme d'État, dans ceci : 
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L*action de la presse, 

Les clubs, 

Le mode des élections, 

La durée du pouvoir exécutif. 



§ I 



er 



La presse ? Il n'y a qu'un remède à ses erreurs et 
à ses excès sous un gouvernement libre : l'institu- 
tion de la publicité sincère et universelle par le 
gouvernement lui-même. Le grand jour de la vérité 
répandu tous les matins sur toute chose pour com- 
battre et faire évanouir le faux jour des sophismes 
et des factions. 

Que penseriez-vous d'im gouvernement vivant de 
lumière, qui laisserait à ses ennemis le monopole 
des torches et des flambeaux ? Vous diriez : Il périra 
dans sa démence. C'est la situation de tous les gou- 
vernements depuis quarante ans en France. La Ré- 
publique doit faire faire ce progrès à la société. 

Cette institution de la publicité des faits par l'État 
ne coûtera pas plus de deux millions à la Républi- 
que. Les révolutions coûtent plus cher. Je demande 
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ce progrès depuis dix-huit ans. C'est la seule loi de 
la presse à faire. 



§ H 



Les clubs ? C'est l'état sauvage d'attroupement, 
de tumulte, de violence matérielle, d'intimidation, 
de tyrannie du nombre contre la liberté et la sécurité 
du citoyen isolé. Il faut les séparer par une ligne 
infranchissable du droit paisible de réunion limitée 
et d'association régulière des opinions dans un pays 
libre. L'Amérique a su le faire par bon sens ; l'anar- 
chie des clubs y a péri par désuétude, en France 
elle doit tomber devant la loi. Il faut choisir entre 
la République et les clubs ; la société a déjà fait son 
choix. 



§ III 



Le scrutin de liste comme mode du suffrage uni- 
versel ? Je l'ai combattu dès qu'on l'a présienté. Je 
Tai nommé de son nom, l'élection des ténèbres. 

2. 
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LegouyemementproYisoire Tayait exclu; il avait 
divisé la France en autant de circonscriptions élec- 
torales qu'il y a de fois quarante-cinq mille âmes 
dans les trente-six millions. Chacune de ces cir- 
conscriptions, assez large pour que Télection ne fût 
pas municipale, assez restreinte pour que les élec- 
teurs connussent de vue, de nom ou de renommée 
leur candidat, devait nonmier un représentant. Une 
fausse vue de ce gouvernement et une loi précipitée 
de TAssemblée constituante ont vicié et aveuglé la 
souveraineté du peuple, en instituant le vote confus, 
irresponsable et ténébreux du scrutin de liste, où 
nul ne sait qui il nomme, où l'on vote entre deux 
feuilles de papier, au lieu de voter entre deux 
hommes connus. Quand l'heure constitutionnelle de 
corriger ce mensonge public aura légalement 
sonné, on rendra sa moralité, sa vérité, sa responsa- 
bilité à l'élection et au suffrage universel, en faisant 
voter le peuple sur des noms réels, et non sur des 
fantômes anonymes évoqués des clubs par les fac- 
tions. 

Enfin, la durée plus ou moins étendue du pouvoir 
exécutif et la rééligibilité ou la non-rééligibilité du 
président de la République ? 
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Question tonte de personne, de situation et de cir- 
constance dans deux ans et demi, sur laquelle To- 
pinion publique serait aussi téméraire de dire non 
que de dire oui avant le temps, car c'est le temps 
seul qui prononcera. 

Je passe à la situation de la République à ri\té- 
rieur. 



LIVRE DEUXIÈME 



CHAPITRE PREMIER 

SITUATION DE LA RÉPUBLIQUE A L'EXTÉRIEUR 



Je vais essayer de faire comprendre aux hommes 
les moins versés dans la science de l'équilibre euro- 
péen ou des rapports des différentes puissances 
entre elles, quelle a été et quelle doit être la politi- 
que de la France §ous la République, pour conser- 
ver trois choses auxquelles la France doit tenir éga- 
lement : sa démocratie, sa dignité nationale et la 
paix du monde. 

§ Il 

S'il y a un progrès bien évident, bien constaté, et 
je puis ajouter bien divin, dans l'esprit de tous les 
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peuple?, mais spédalenieiit du peii|de français, de- 
pois trente ans en Europe, ce progrès, c'est le sen- 
timent de la paix, non pas senlement comme le 
prétendent les Tjrtées de cabaret, chantant des 
antiennes de gloire derant des Napoléons de plâtre, 
par cette lassitude de victoires, par ces épuisements 
de sang, par ce découragement des grandes choses 
et par cette lâcheté d'une génération ayilîe qui se 
résigne à un repos sans honneur, mais par la ré- 
flexion, par la raison et par la yertu qui font de plus 
en plus sentir et glorifier au peuple la sainteté, 
l'utilité et la beauté de la paix. 

En un mot, et pour la première fois peut-être 
dans le monde, la paix est derenuie populaire. La 
philosophie descendue en pluie insensible mais 
quotidienne avec Finstruction dans le peuple, le 
sentiment religieux qui a gran4i avec la liberté 
dans les âmes, la yertu de rhumanité en masse qui 
a remplacé peu à peu le fanatisme exclusif des 
haines internationales, la sécurité de chaque peuple 
dans ses frontières garantie par tous les autres, et 
ne craignant plus que le caprice d'un conquérant ou 
une invasion de Barbares vienne ravager son sillon, 
usurper sa place au soleil, disperser ses foyers. Les 
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relations plus fréquentes de peuple à peupje, les 
voyages des uns chez les autres, les échanges multi- 
pliés entre eux avec les littératures, les arts, les 
luxes, les ]3e$oins réciproquement satisfaits, les in- 
dustries s'empruntant d'une frontière à l'autre, 
d'une mer à l'autre, d'un climat à l'autre les objets 
de fabrication ; les commerces rivalisant de célérité 
et de bas prix pour colporter les produits fabriqués 
sur toutes les côtes, les navigations à vapeur faisant 
disparaître les distances et le temps entre les ven- 
deurs et les acheteurs de différentes races, les che- 
mins de fer surtout courant comme une électricité 
de communication instantanée d'un bout de l'Eu- 
rope à Tautre, et supprimant pour ainsi dire les li- 
mites-physiques entre les nations pour tout rappro- 
cher, tout lier, tout confondre dans une grande et 
merveilleuse unité de lieux et dans une sorte d'ubi- 
quité de l'homme ; le travail enfin devenu la seule 
et durable conquête de l'humanité sur le sol, sur 
les éléments, sur la misère, sur le temps, sur l'a- 
venir ; toutes ces choses réunies ont puissamment 
contribué à la propagation de la vérité de la paix. 
Cette vérité delà paix n'était qu'une raison élevée 
pour les philosophes; elle est devenue une évi- 
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dence pour tout ce qui a des yeux. Un conquérant 
maintenant dans le inonde ferait l'effet d'une bète 
féroce contre qui s'ameuterait le genre humain ; 
une violence militaire tentée en Europe ferait jeter 
un cri d'indignation à tous les peuples. Hozanna à 
Dieu qui a permis ce progrès à l'humanité! La 
guerre est jugée, c'est le meurtre en masse ; la paix, 
c'est la vie des nations ! 



§ m 

Aussi, le lendemain du jour où naquit la Répu- 
blique, expression bien libre, bien enthousiaste, 
bien irréfrénée dans ses paroles et dans ses actes de 
la volonté d'un peuple n'ayant que lui-même pour 
maître et pour loi, que fit la République ? 

Courut-elle aux frontières menacées comme 
en 92? 

Roula-t-elle des canons et des munitions sur 
toutes ses routes ? 

Se hérissa-t-elle de bataillons de marche pour 
aller porter le fer et le feu ou môme la démocratie 
forcée et violentée sur les territoires des peuples 
nos voisins? Non. 
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Il y avait bien quelques esprits arriérés, quoique 
jeunes, quelques hommes très-vieux d'idées, quoi- 

* 

que sans cheveux blancs sur la tête, quelques vol- 
tigeurs de la gloire, quelques tapageurs de l'histoire 
ancienne, quelques parodistes inintelligents de la 
Convention ou de l'empire, brûlant de mettre sur 
leurs chapeaux ronds le panache tricolore de Saint- 
Just ou Tauréole de Napoléon, cette comète de 
• nos temps, cette aurore boréale de César ou d'A- 
lexandre. 
Il y avait bien quelques politiques en apparence 

plus profonds, quoique très-vides en effet, qui nous 
disaient : « Le peuple va vous dévorer, si vous ne 
» le lancez pas à l'instant comme une meute stupide 
» et affamée sur l'Allemagne ! La démocratie régu- 
» Hère est împossijsle. Hâtez- vous de lui donner le 
» change et de la tromper elle-même, en la trans- 
» formant en guerre soudaine, brûlante, univer- 
» selle; vous occuperez, vous flatterez, vous eni- 
» vrerez ainsi de poudre les masses, et, à l'abri de 
» cette fumée de l'incendie européen, vous lui for- 
» gérez par ses propres mains des lois de fer et un> 
» joug d'airain sous le nom de République ! > 



VI. 
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§ IV 



Voilà ce que nous disaient les hommes de peu de 
foi, de peu d'espérance et de peu de moralité dans 
les convictions. Nous ne les écoutâmes pas. Nous 
'^ fîmes prendre à la République l'attitude d'une puis- 
sance régulière, philosophique, civilisée, et non le 
geste d'une populace en fureur. Nous fîmes le ma- 
nifeste à l'Europe ; la France y reconnut sa pensée 
et applaudit. L'Europe y sentit la volonté calme, 
réfléchie, inoffensive, mais invincible, d'une repu- 
blique dans son droit. Elle trembla, sans oser ni 
contredire une parole, ni hésiter à nous reconnaî- 
tre, ni remuer une baïonnette. 



§ V 



Que disait ce manifeste de la France, en deux 
mots? 

Il disait à l'Europe : Rassurez-vous si vous pre- 
nez par erreur la République de 1848 pour la Ré- 
publique de 1792! Nous ne sommes pas un ana- 
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chrouisme en révolution, nous ne sommes pas un 
contre-sens en civilisation ; nous ne levons le bras 
sur personne, nous sommes libres chez nous ; il 
nous convient de taire Un pas de plias dans la voie 
de la liberté et de l'unité des peuples; il nous con- 
vient de nous passeï^ de (ly nastie et de nous gouver- 
ner par notre pi:opre içouveraineté, dans nos pro- 
pres idées, dan^ nos propres intérêts^ par notre pro- 
pre sagesse. Ce gouvernement dont une révolution 
soudaine, non préméditée, sans crime et sans ven- 
geance, vient de nou§ fournir roccasiouvce gou- 
vernement convient à notre âge de maturité parmi 
les peuplesy à notre esprit de découverte et d'initia- 
tive parmi les races européennes, à notre unité dé- 
sormais bien centralisée de provinces, à ruotre éga- 
lité de rang et de castes, à notre embarras de choisir 
entre plusieurs dynasties que nous avons rejetées, 
et dont les prétentions rivales semaient les dissen- 
sions et les guerres civiles parmi nous. Elle con- 
vient à notre mobilité même, qui a besoin d'une 
forme de gouvernement plus forte et plus élastique, 
pour ne pas briser tous les dix ans nos monarchies, 
qui ne savent ni nous céder ni nous contenir. 
Mais nous n'imposons à personne l'obligation de 
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nous imiter hors de propos. Les institutions ne 
sont que les moules des peuples; ces moules doi- 
vent prendre la forme des peuples eux-mêmes. Res- 
tez ce qu evous êtes, ou changez de moule à votre 
gré, nous ne nous en mêlons pas; nous ne profa- 
nons pas chez les autres Tindépendance que nous 
voulons faire respecter chez nous. Seulement nous 
ne permettrons pas que vous alliez profaner, vio- 
lenter, opprimer impunément vous-mêmes cette 
indépendance des peuples sur des territoires et dans 
des nationalités sur lesquelles les traités, cette géo- 
graphie des droits, ne vous autorisent pas à porter 
la main. Si vous le faites, nous redevenons libres de 
le faire nous-mêmes à notre heure, et selon nos con- 
venances et nos vues. Et si des nations indépendan- 
tes sont envahies par vous pour cause de gouverne- 
ment intérieur, nous serons logiquement du côté de 
notre principe, c'est-à-dire du côté de la liberté ! 

Voilà la paix, si vous êtes justes ; voilà la guerre, 
si vous êtes oppresseurs des nations. Choisissez! 

§ VI 

Et l'Europe, comme cela n'était guère douteux, 



/ 
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choisit ce que nous préférions nous-mêmes : la 
paix. 

Elle ne pouvait déjà plus choisir autre chose 
après une attitude si^irréprochable et si conséquente 
de la République, après un langage à la fois si éner* 
gique et si respectueux pour les droits de tous. Les 
peuples, édifiés de cette modération et de ce res- 
pect, n'auraient déjà plus suivi les gouvernements 
dans une croisade de Sainte-Alliance contre la 
France, si digne, si calme, si sage, si inoffensive 
dans sa politique ; et si les souverains avaient voulu 
y forcer leurs armées, les rois auraient couru eux- 
mêmes à leur perte. Approcher leurs peuples en 
armes de la France dans une telle situation, c'eût 
été approcher le nuage de l'électricité : l'explosion 
delà démocratie se serait fait en abordant nos fron- 
tières. Nous le savions bien. 



§VII 

Aussi ne tombèrent-ils pas dans cette faute. Us 
regardèrent, sans oser y toucher, surgir, agir, 
grandir et se constituer la République. Aucune ten- 
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tative de coalition n'était possible contre une dé- 
mocratie qui mettait ainsi le droit et les peuples, 
Dieu et les hommes de son côté. L'Angleterre, pays 
où la liberté a une voix et où le peuple a une con- 
science dans le Parlement, ne l'aurait pas pu solder 
ni permettre, cette coalition. La Prusse, déjà neu- 
tre en 92, n'aurait pas hésité à rester Wen plus que 
neutre en 1848. Les puissances secondaires de l'Al- 
lemagne, peu synÉpathiques à FAutriche, eussent 
été retenues par la neutralité de la Prusse et de 
l'Angleterre. Nous n'avions donc à redouter, dans 
le système que nous adoptâmes, que la Russie et 
l'Autriche. 

L'Autriche? L'Italie, alors soulevée sans ilous, 
mais au besoin armée et guidée par nous, nous en 
répondait. 

Restait donc la Russie seule à combattre. Mais 
nous avions pour auxiliaires contre la Russie alors, 
la Pologne, la Hongrie, la Valachie, la Moldavie et 
enfin la Turquie, puissance menacée, mais gran- 
dissant sous le patronage d'une nouvelle civilisation 
qui attend le réveil. 

Et d'ailleurs, pour nous attaquer, il fallait que la 
Russie traversât toute l'Allemagne et la foulât sous 
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le pas de ses armées. Croyez-vous que l'Allemagne, 
déjà agitée et démocratisée, n'eût pas frémi sous ces 
colonnes russes, et ne nous eût pasî donné des 
auxiliaires dans ses populations insurgées contre 
l'omnipotence du czar î ' ; 

Vous le voyez donc, une fois te manifeste de la 
République accepté comme base dé» notre politique 
étrangère, nous n'avions* rien à craindre sur aucun 
point de notre horizon. 

L'événement l'a assez prouvé; si vous yi persévé- 
rez, il le prouvera dix foià plus encorei 



. I 



§ vni 



' » . « 1 » '. , 



(I 



Or, puisque ce système était bon, bon à la fois 
pour la paix et pour la sécurité de la République, 
tout autre système était donc mauvais. C'est la con- 
séquence. 

§ IX 

Maintenant examinons quels furent les effets de 
la France républicaine à l'étranger, et en trois mois 
et demi. Les voici : 
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La Sicile se détacha du royaume de Naples et ré- 
clama son indépendance victorieusement. 

Le royaume de Naples fit sa révolution, non repu- 
blicaine, mais constitutionnelle. 

La Toscane limita, et s'affranchit, non de ses 
rapports antiques de famille régnante, mais de sa 
vassalité intérieure sous le despotisme autrichien. 

Le Piémont reçut une constitution libérale et en- 
traîna son roi à une guerre italienne, guerre témé- 
raire et intempestive pour le Piémont, très-oppor- 
tune et très-utile pour la France, qui cependant ne 
Tencourçigea en rien, contre l'Autriche. 

Milan et Venise se soulevèrent et combattirent. 
Milan avec héroïsme d'abord, avec hésitation en- 
suite, Venise avec héroïsme et constance, pour se 
démembrer de l'empire et se rattacher à un centre 
italien. 

Rome, remuée depuis 1847 par le pape lui-même^ 
reconquit sa nationalité sur le sacerdoce, abusa de 
sa constitution, toléra l'anarchie, subit la flétrissure 
d'un assassinat impuni et honoré dans ses rues, 
donna l'assaut au palais de son pontife et de son 
souverain constitutionnel, et se proclama prématu* 
rément et impolitiquement république, quand sa 
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nature lui conseillait de rester seulement nationalité 
et démocratie constituées, par ménagement pour le 
catholicisme dont elle est la capitale . 

L'Allemagne entière se bouleverse, s'insurge, se 
constitutionnalise et tente de se fédéraliser sur le 
principe deYunité allemande, c'est-à-dire qu'elle ne 
reconnaîtrait plus d'autre souveraineté que la sou- 
veraineté collective de chacun des États dont elle est 
composée : république de nations. 

Vienne et Berlin se soulèvent ; les souverains se 
retirent dans des camps. 

La Hongrie s'arme, la Belgique conspire, l'esprit 
des peuples est en ébullition ; le monde peut s'allu- 
mer tout entier si la France lui prête un brandon. 
Dieu seul connaît la profondeur des écluses de sang 
qui vont se rouvrir. 

Deux puissances seules, la Russie et l'Angleterre, 
sont intactes et non ébranlées : l'une, l'Angleterre, 
sur la base de sa liberté républicaine quoique 
royale; l'autre, la Russie, sur la base de^son despo- 
tisme militaire, car la Russie est un camp. 

La France se refuse avec une probité vertueuse et 
politique à prêter ce brandon à ^incendie du monde. 
Malgré les sollicitations, les conspirations et les 

8. 
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émeutes des démocrates et des démagogues réfugiés 
de tous ces pays, qui agitent et qui soulèvent Paris 
tous les jours,, la France reste fidèle au manifeste 
qu'elle a promulgué. Le rôle d'incendiaire de l'Eu- 
rope ne convient pas aux ixiodérateurs et aux minis-^ 
très d'une démocratie d'humanité, et de paix. La 
France laisse chaque nation s'agiter^; se calmer, se 
constituer, se combiner, se remuer selon le flux et 
le reflux de sa propre nature, avancer, s'arrêter, 
reculer ou tomber dans la carrière de ses révolu- 
tions nationales ; elle croit que la main d'une nation 
étrangère ne peut jamais s'immiscer dans les affiii- 
res intérieures d'un autre pays; et que la démocra- 
tie même ne s'impose pas. . 

Ce respect de la France pour les révolutions qiii 
font explosion autour de la sienne impose le même 
respect 4 la Russie et à l'Angleterre.» Ces deux puis- 
sances assistent d'abord comme la France à ce^ os- 
cillations de l'esprit de l'Allemagne sans s'y niôler. 
Ce qui est faux périt, ce qui est excessif esf réprimé 
par l'Allemagne elle-même ; ce qui est chimérique 
s'évanouit, ce qui est mlir, juste, vrai, triomphe. 
L'Allemagne enfante des constitutions comme Vïta- 
lie, la liberté a fait un pas; elle sait gré à la France 
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de l'avoir respectée dans son sol et dans son indé- 
pendance d'esprit geraianique. 

Voilà notre politiquje des premiers trois mois de 
là République, la seule époque dont le compte puisse 
nous être demandé. 



• 



CHAPITRE II 



er 



§ ï 



. Passons en Italie. 

Le roi de Sardaigne, sollicité par la Lombardie et 
par la vieille ambition de sa maison qui convoite la 
possession de l'Italie, déclare la guerre à l'Autriche, 
d^à à demi expulsée de ses'Étâts italiens. Le roi de 
Sardaigne demande itérativement à la République 
française un mot de consentement ou d'encourage- 
ment à cette guerre déjà commencée. Le cabinet 
françaisTefuse avec une inflexible réserve de probité 
de dire ce mot. La République "veut être aussi irré 
prochable de provocation à la guerre et d'intrigues 
à son profit de l'autre côté des Alpes que de Tautre 
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côté du Rhin. Elle ne s'explique pas, elle ne le doit 
pas, mais elle prévoit et elle se sépare ; c'est son de- 
Yoir. Que prévoit-elle? et à quoi se prépare-t-elle ? 
Suivez-bien encore, car tous nos embarras actuels 
de Rome viennent de ce que les plans de la Répu- 
blique des trois premiers mois n'ont pas été suivis 
jusqu'au bout en Piémont. 



§ n 



Elle prévoit donc que le roi de Sardaigne aura ou 
des succès ou des revers éclatants en Lombardie. 
Dans les deux cas, la France est intéressée à agir ; 
elle crée et elle renforce jusqu'à soixante-deux mille 
hommes l'armée des Alpes, pour être prête à l'action . 

Si le roi de Piémont chasse l'Autriche de la Basse* 
Italie et englobe Milan, Venise, Parme Modène, 
Gênes, la Toscane même dans ses États? La France 
ne peut souffrir à ses portes la transformation d'une 
puissance secondaire en première puissance, sans 
ombrage. Les frontières de ce nouveau royaume 
italien touchent aux portes de Lyon. En s'alliant de 
nouveau avec l'Autriche, ce royaume italien chan- 
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gérait entièrement Tétat défensif de la France. Les 
Alpes pèseraient le double. La France, dans ce cas» 
doit prendre ses sûretés en Savoie et à Nice. 

Si le roi de Piémont est vaincu et suivi dans ses 
États, comme cela a eu liei^ par une armée autri- 
chienne victorieuse, si l'Autriche veut effacer ce 
royaume ou le rogner, ou l'enchaîner, ou occuper 
ses forteresses qui sont aussi indirectement les nô- 
tres? La France, par droit de contiguïté y et par soin 
de sa propre sûreté et de sa légitime influence sur 
un voisin faible et limitrophe, doit descendre en 
Piémont comme médiation armée ! 



§ m 



Que se passe- t-il alors ? Je vais vous le démontrer, 
non par de vaines conjectures qui ne prouvent 
rien, mais par des faits réalisés pendant les quatre 
premiers mois du premier gouvernement de la 
République. 



§IV 



FI se passe à l'instant ceci : l'armée en déroute 
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du Piémont se reforme derrière Tarmée française. 
L'Italie tout entière sur notre droite se rassure, se 
sent protégée, appuyée, lève et arme «es contin- 
gents; Venise consolide sa résistance. L'armée au- 
trichienne s'arrête pour parlementer en face de la 
nôtre qui couvre les frontières du Piémont ; l'Eu- 
rope tremble du premier coup de canon qui peut 
être tiré, elle accourt au quartier-général de l'ar- 
mée française ; l'Angleterre se jette avec ées négo- 
ciateurs entre les deux camps, avec ses vaisseaux à 
Gènes et dans l'Adriatique. Les conférences s'ou- 
vrent, on traite, on conserve et on augmente notre 
légitime influence sur le Piémont, sur la Toscane, 
sur Rome, sur Naples; on obtient pour la Lom- 
bardie même et pour Venise des existences politi- 
ques constitutionnelles semi-natidnales, prix' de 
leur sang, et qui commmenccnt, sous le patronage 
collectif de la France et de l'Angleterre, Témanci- 
pation de l'Italie ! ' 

Ces résultats signés, l'armée des Alpes repasse les 
montagnes, restitue la Savoie et Nice; la Républi- 
que, flère d'elle-même, peut se regarder sans rou- 
gir. Elle a grandi moralement. Elle a assuré plus 
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d'indépendance à Tltalie, elle a sauvé à la fois la di- 
gnité et la paix. 

Tel était le plan du premier: cabinet républicain ; 
les trois quarts de ce plan étaient accomplis. Le dé- 
noûment seul restait à accomplir. Il a été brisé 
par le canon du 23 juin à Paris, et par la politique 
différente et peut-^être forcée des cabinets républi- 
cains qui nous ont succédé. 



§v 



Mais pour que tous ne pensiez pas que ces beaux 
résultats, à la fois français, libéraux et pacifiques, 
sont un rolnan diplomatique dont on vous combine 
les plans et dont on vous arrange les scènes après 
coup, je vais vous dooner des faits qui vous montre- 
ront que ce qui vous semble un beau rôve était 
la plus prochaine et déjà la plus accomplie des 
réalités. '.''•: • 'f><' : - î •■ < < 

«c Deux fois après ses revers et avant la réunion 
» de rAssemblée constituante, le 8. mai 1848, le ca- 
V binet autrichien noujs a fait faire, pour ses agents 
» officiels à Paris, des ouvertures pçur un arrange-* 
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9 ment des aflaires d'Italie sar les bases soiYantes 
' proposées par l'Antriche eUe-mème an consente- 
9 ment de la France : 1* Indépemianee complète de la 
9 Lombardie évacuée par t Autriche, â la condition que 
9 la Lombardie payerait $a dette; 2* Indépendance 
9 administrative et politique de Venise avec une cons- 
9 titution propre et spéciale, mais sous un prince de la 
9 maison d'Autriche comme la Toscane. » 

On voit que nous étions bien près du but, et cer- 
tes j'étais loin de l'écarter. 

Enfin, quelques jours après, et au moment où la 
fortune des armes tournait déjà évidemment du 
côté de Radetsky, voici la note que le ministre des 
affaires étrangères de Vienne faisait présenter à 
Londres, en réclamant l'intervention de V Angleterre. 

« Le royaume Lombardo- Vénitien resterait sous 
9 la souveraineté de l'empereur ; il aurait une ad- 
9 ministration distincte de celui du reste de l'em- 
9 pire, administration exclusivement nationale dont 
9 les bases seront fixées, par les représentants du 
9 royaume, sans aucune intervention du gouverne- 
9 ment impérial. Un ministère italien servirait de 
9 trait d'union entre les deux gouvernements. Un 
» archiduc vice-roi serait placé à la tête de l'admi- 
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« nistration. Le royaume supporterait sa part de la 
» dette, et l'armée du royaume serait nationale. 
» Nous regardons l'irruption de la France en Italie 
» comme probable et prochaine. Si demain les Fran- 
» çais passent les Alpes et descendent en Italie, nov$ 
» n'irons point à leur rencontre. S'ils Tiennent nous 
» chercher, nous nous retirons vers nos Alpes, nous 
» n'accepterons pas de bataille, nous resterons spec- 
» lateurs, etc. » 

Or, voulez- vous savoir maintenant quelles étaient 
les dispositions de l'Angleterre relativement à cette 
intervention que l'Autriche implorait d'elle, et juger 
par ces dispositions si la guerre générale devait, 
comme on le dit, résulter de notre médiation armée 
en Piémont ? Voici les paroles confidentielles de 
l'ambassadeur d'Angleterre à la cour de Vienne, le 

8 avril 1848 : c Le gouvernement de la République 
» française aurait besoiri de la guerre pour se soute- 

9 nir ; nous souhaitons que vous ne lui en fournissiez 
» pas Voccasion. > 



§ VI 



Non, le gouvernement de la République n'avait 
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aucun besoin de la guère pour se soutenir; l'équi- 
libre lui suffisait, sa sagesse Pavait assuré ; sa poli- 
tique étrangère, inoffensive aux • gouvernements, 
respectueuse pour les nationalités , servie par la 
sympathie des peuples en Allemagne, redoutée et 
appelée comme médiatrice en Italie, avait conquis cet 
équilibre. Ces dépêches vous en font foi. Avais-je 
donc tort de m'écrier, un mois après, à la tribune 
de l'Assemblée constituante : « La République a re- 
» levé en trois mois et sans guerre les affaires et les 
» influences légitimes de la France, plus haut que 
» dix batailles ne les aTaient jamais portées. » 

Un seul de ses gestes pouvait soulever l'Allema-^ 
gne ou nationaliser l'Italie. Ces aveux de rAutrichè 
et ces supplications à Tintervention contre l'ombre 
seule de l'armée des Alpes, sont de meilleurs té- 
moins que moi, et c'est la conscience de cette vérité, 
de cette sécurité et de cette grandeur dans la paix 
dont la France avait en ce moment le sentiment, 
qui enflait de joie le cœur de la République, et qiii 
rendait le peuple si sage et si souple à gouverner. 

§VII 
L'heure de descendre en Italie sonna quelques 
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heures après les sinistres événements de juin. Un 
autre gouvernement tenait les rônes, il "n'avait plus 
sans doute la même liberté de ses mouvements, la 
môme disponibilité de nos forces Tnilitaires ; je l'ai 
dit deux fois en face de lui ; je ne le condattine paë, 
je ne le juge pas, je n'ai pas» les éléments de ses Wso- 
lutions ; mais l'abandon de notre ligne de politiqtte 
étrangère et de la médiatitm'tA'inéè^&h République 
française en Piémont, a pu entraîner, de déviation 
en déviation, selon moi; falalemeni toutes lescon»- 
séquences faiblesy fàcheufees, embarrassées, et enfin 
fausses et déplorables que nous aV^ns- aujourd*liUî 
à subir, à traîner, à expier dans Taffaire de Roitie. 
Voici comment : ' ' — - 



§VI!I 

m 

L'Autriche^ se sentant facilement victorieuse d'une 
seule puissance organisée et militaire qui pouvait 
peser de quelque poids contre elle en Piémont et en 
Lombardie, reprit confiance et osâ tout. N'ayant à 
traiter qu'avec une petite monarchie italienne vain* 
eue, révolutionnée, sans chef et sans roi, par les 
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défaites et par rabdicalion de Charles- Albert^ elle 
revint sur toutes ses concessions et sur toutes ses 
pensées du mois précédent. L'ombre de la média- 
tion armée de la France n'étant plus là pour la ren- 
dre réservée, sage et conciliatrice, elle foula libre- 
ment sous ses pas la Lombardie, occupa Alexandrie» 
cette clef de la plaine et des montagnes, et menaça 
Turin ; un pas de plus, elle pouvait, puisque nous 
restions spectateurs impassibles, occuper Chambéry , 
le pont de Beauvoisin et le pont du GardI L'Autri- 
che était en droit, sans doute, de vaincre le Pié- 
mont, puisque le Piémont lui avait le premier dé- 
claré la guerre ; mais le Piémont, par l'esprit des 
traités comme par la nature, étant une puissance» 
limite, une nation intermédiaire et destiné, par sa 
création, à s'interposer, à prévenir le contact entre 
la France et l'Autriche, la France avait le droit d'en- 
trer de son côté comme médiatrice armée en Pié- 
mont. La Restauration elle-même l'avait admis en 
1831, dans des circonstances toutes semblables, et 
M. de Chateaubriand, ministre peu révolutionnaire de 
sa nature, l'avait demandé comme une satisfaction 
à la sûreté et à la dignité du trône français. Je fai- 
sais comme lui ; ce n'était pas trop osé pour la Repu- 
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blique d'être aussi nationale que la Restauration. 
Secondement. L'Italie centrale et méridionale se 
voyant dénuée de toutappui moral et de toute média- 
tion armée par la France, se précipita dans les agi- 
tations convulsiyes et dans les mesures extrêmes 
quele désespoir inspire aux peuples au bord de leur 
ruine. La Toscane tomba en démagogie, et Rome, 
après des assassinats impunis et honorés, et après la 
fuite de son pontife, se proclama république. Ci'était 
son droit, san$ doute, mais c'était aussi sa faute ca- 
pitale dans de telles circonstances, car c'était le défi 
jeté dans un mot aux puissances catholiques, et jeté 
par une ville trop faible pour soutenir seule un pa- 
reil défi. 



§ iX 



Les choses en étaient là en Italie, quand le gou- 
Tcrnement temporaire du général Câvaignac se re- 
tira devant le gouvernement définitif du 10 dé- 
cembre et devant la présidence* constitutionnelle 
de Louis-Napoléon Bonaparte. L'Assemblée cons- 
tituante siégeait encore, la question de Rome y fut 



58 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

traitée. Le gouTeraement était dans un immense 
embarras, car il ne t^rouvait plus les choses entières; 
l'Assemblée elle*mëme était aussi embarrassée et 
aussi combattue que le gouvei:n^nent. 

Il n'y avait plus à intenrenir en Piémont. On 
avait manqué rbeure, laissé périmer le droit, périr 
la cause ; on avait p^i/s, de . plus, des engagements 
avec l'Angleterre pour une intervention commune. 
On n'avait donc plus que l'un de ces trois partis à 
prendre : 

Ou recpnnatlre la république romaine, et s'allier 
avec cette municipalité contre l'Europe ; 

Ou combattre avec l'Europe contre cette répu- 
blique municipale de Rome ; 

Ou, enfin, rester neutre, s'interdire toute inter- 
vention, toute immixtion armée dans les actes li- 
bres d'une ville indépendante en exigeant en même 
temps de l'Autriche et de l'Europe cette même neu- 
tralité, et en s'opposant à toute intervention armée 
des autres puissances à Rome. 

Voilà les trois partis entre lesquels l'Assemblée et 
le gouvernement avaient à se prononcer. 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 59 



§X 



Reconnaître la république romaine et s'allier of- 
fensivement et défensîvement avec cette municipa- 
lité, c'est ce que demandait la Montagne. 

Je le dis franchement, c'était fou, et, de plus, c'é- 
tciit une folie puérile. Il y a une proportion à 
garder, indiquée parle bon sens, entre la parité et 
la grandeur de deux puissances qui s'allient entre 
elles pour défendre ou conquérir des intérêts com- 
muns. Quelle proportion y avait-il entre l'immensité 
des intérêts que la France engageait et la petitesse 
des intérêts que la ville de Rome engageait dans une 
pareille alliance solidaire ? Une municipalité contre 
un empire ! Cela fait pitié. 



§XI 



De plus^ s'allier offensivementi et défensivement 
ayec la république romaine, au moment où le palais 
du pontife de la catholicité venait d*être assailli à 
coups de feu et où les meurtriers de son ministre 
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constitutionnel triomphaient impunis dans les rues 
de Rome, c'était, d'une part, déclarer la République 
française en complicité d'hostilité contre la catholi- 
cité tout entière ; c'était flétrir la France en mettant 
la main de la France républicaine dans la main de 
ceux qui toléraient les assassins dans un État civi- 
lisé! Un cri d'indignation aurait soulevé l'honneur 
de notre révolution mésalliée. 



§XII 

Combattre et immoler, avec l'Europe, la républi- 
que romaine, cela ne se pouvait pas davantage sans 
violer toute logique et toute vérité de situation ; les 
deux principes de la République française s'y oppo- 
saient. Les gouvernements peuvent faire impuné- 
ment bien des fautes, la faiblesse humaine les par- 
donne ; mais, sous peine de mort, ils ne doivent 
jamais faire de contre-sens, car les gouvernements 
vivent de vérité. Les révolutions doivent modérer 
leurs principes, mais elles ne doivent jamais les 
fausser. 
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§xin 

Qu'est-ce que la République de 1848? C'est une 
continuation gouvernementale et une application 
régulière des principes reconnus vrais, bons et 
sains de la Révolution française. 

Quels sont deux des principes,fondamentaux de la 
Révolution ? 

1® L'indépendance et l'inviolabilité de la volonté 
des peuples dans l'exercice de leur souveraineté et 
dans leurs modifications de gouvernement chez 
eux. 

2* La liberté complète des consciences en matière 
religieuse, l'émancipation de la conscience des peu- 
ples de toute tyrannie de la puissance civile en ma- 
tière de foi. ; 

Ces deux principes, pour lesquels la Révolution 
française avait soulevé le monde, n'avaient jamais, 
depuis, été répudiés par elle. Ils étaient encore les 
deux principes fondamentaux, les deux causes, les 
deux raisons d'être de la République de 1848. Per- 
sonne ne le niera, c'est l'évidence. 

V[. 4 
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§ XIV 

Ur, que faisait la République française de 1848 en 
allant combattre sans provocation, sans contiguïté 
et sans droit la république romaine par la main de 
nos soldats ? Elle marchait à la fois contre ces deux 
principes. 

Contre le libre exercice de la souveraineté des 
peuples, et contre leur droit de modifier à leur gré 
leur gouvernement. 

Contre Témancipation de la conscience des liens 
ou des chaînes du pouvoir civil. 

, Elle punissait les Romains d^avoir voulu user à 
Rome du droit de changer de gouvernement, droit 
dont nous venions d*user pour la septième fois à Pa- 
ris en un demi- siècle . 

Elle condamnait les Romains à rester à jamais, 
pour le bon plaisir et pour la commodité de la ca- 
tholicité, serfs de conscience, ilotes à perpétuité 
d'un pouvoir où la conscience et le gouvernement 
sont dans une seule main ! 

C'est-à-dire que la République française marchait 
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à Rome contre elle-même, et que la guerre qu'elle 
allait intenter à ce peuple faible, imprudent, coupa- 
ble peut-ôtre, mais libre, n'était pas seulement un 
contre-sens, mais une apostasie en action de tous 
ses principes. Tous les dogmes de la révolution et 
de la philosophie française, depuis un. siècle, se sou^ 
levaient contre une si flagrante inconséquence. 



§ XV 

Restait le troisième parti : une neutralité scrupu- 
leuse, ferme et prudente. Respecter la transforma- 
tion libre d'un peuple, ce peuple ne fût-il qu'une 
ombre sur un sépulcre ; ne pas s'allLer, ne pas inter- 
venir, et ne permettre à aucun prix l'intervention 
aux autres puissances. < 

Attendre ainsi une de ces deux choses : ou que 
rébullition de Rome s'affaissât de soi-même, si elle 
n'était qu'un accès de démagogie, ou que la révolu- 
tion romaine se régularisât, et traitât d'elle-même 
avec le pontificat catholique à des conditions 
agréées par tous les deux. Et, en attendant, offrir 
asile, inviolabilité personnelle, respect et dignité, 
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non au souyerain d'un peuple, mais au pontife de la 
catholicité. C'est le parti que je conseillai, dans la 
discussion, à TAssemblée constituante et au gouYer- 
nement. Ces conseils parurent consentis même par 
la partie raisonnable et politique de la Montagne. 
Le ministère parut vouloir s'y tenir. 



§ XVI 

Mais le ministère voulut quelques jours après al- 
ler plus loin, et il dévia. 

Qui ne s'est rendu compte de cette déviation, 
dans laquelle l'Assemblée constituante l'encouragea 
si aveuglément elle-même ? 

La Montagne criait avec raison, en regardant 
expirer le Piémont, Venise, la Toscane, l'Italie en- 
tière : « Vous laissez effacer l'ombre de la France 
» de tout le sol italien I » 

Il fallait étouffer ces cris par quelque geste de la 
France dans les affaires de la Péninsule. 

On disait au ministère ou bien le ministère se di- 
sait à lui-même : Nous sommes écrasés sous les in- 
vectives de l'opposition, si nous avons Tair de nous 
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désintéresser de tout en Italie, et si nous laissons 
l'Autriche seule remuer ou calmer à son gré la Pé- 
ninsule. Il faut absolument paraître dans le dénoû- 
ment ; nous le tempérerons, nous le modérerons, 
nous aurons l'apparence de l'avoir dominé ; plutôt 
une mauvaise place que point de place à la France 
dans cet apaisement tel quel de l'Italie. 

. D'un autre côté, le parti, non pas religieux, le 
parti religieux est très-indifférent à ce qu'il i ait à 
Rome une constitution, une république, une oli- 
garchie ecclésiastique ou un gouvernement tempo- 
rel laïque, pourvu qu'il y ait un pontificat indépen- 
dant, un centre d'autorité pour la communion 
chrétienne quelque part ; mais le parti qui fait de 
la souveraineté temporelle de l'Église une question 
de système, un article de politique et de prédomi- 
nance mondaine, plutôt qu'un article de foi, pous- 
sait vraisemblablement le gouvernement dans cette 
voie. 

a Profitez de l'occasion, lui disaient sans doute les 
y> hommes de l'école de Grégoire VII, les admira- 
» teurs du moyen âge. Vous êtes un gouvernement 
» nouveau, vous êtes un nom à refaire, vous avez 
D besoin de vous tremper dans une large et sainte 

4. 
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» popularité, nous vous Toffrons. Il n'y en a guère 
)) pour vous dans la liberté, car votre rôle de res- 
» tauration d'ordre et de dictature d'une républi- 
» que agitée à son début vous condamne à réprimer 
» souvent. Voilà de la popularité dans la religion ; 
» faites-vous le bras.armé du pouvoir temporel du 
9 pape, le catholicisme flatté se donne à vous; il ne 
» devrait être qu'une conscience, il est vrai ; mais 
» nous en ferons un parti électoral, et ce parti vous 
» payera en adhésion et en force populaire le service 
» que vous aurez rendu à nos préjugés de gouver- 
» nement temporel au Vatican !» 



§ XVII 

Ainsi menacé, tiraillé, indécis, ne voulant pas' 
faire tout ce qu'il a fait, ne sachant pas au juste ce 
qu'il allait faire, le gouvernement a lancé l'expédi- 
tion française à Rome. Une fois débarquée, notre 
armée s'est trouvée forcément sous les fourches 
Caudines delà souveraineté temporelle du pape et de 
l'immolation de la nationalité romaine. Il n'y avait 
plus à reculer. Car, une fois à Rome, pactiser et 
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s'allier à Rome avec la république, c'était déclarer 
la guerre universelle à la catholicité, c'était forcer 
rÉgllse à abdiquer sa souverainetémpndaine entre 
les mains d*un général français, c'était demander 
ce que le ciel et la terre n'obtiendront jamais, c'é* 
tait prendre à perpétuité la dictature à Rome et la 
place des pontifes criant vengeance à Tunivers 
chrétien ! 

Impasse visible I affreuse ! infranchissable ! nous 
7 sommes! Nous n'avions plus que ces deux issues : 
un congrès pour pallier honorablement notre er- 
reur et diminuer notre faute en la partageant avec 
les cabinets européens ; ou bien revenir silencieuse- 
ment sur nos pas, et attendre une autre circons- 
tance pour réparer le tort fait à l'avenir par cette 
déviation de notre droit chemin. 



CHAPITRE III 



§ 1" 

Mais pendant que ces fatales conséquences de no 
tre faible diplomatie se préparaient, se déroulaient, 
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s'accomplissaient ainsi en Italie par suite nécessaire 

de notre inaction en Piémont, cette inaction, cet ef- 

« 

facement trop complet de la France en Italie entraî- 
naient d*autres conséquences également fatales en 
Allemagne et en Hongrie. Vous allez le voir d'un 
coup d'œil. 

Et d'abord, entendons-nous bien : je ne mets pas 
au nombre de ces conséquences funestes les tenta- 
tives démagogiques réprimées à Stuttgard, à Mu- 
nich, à Berlin, à Vienne, les assassinats punis à 
Francfort, la dislocation des États allemands arrê- 
tée dans ses excès, l'ordre, les constitutions régu- 
lières, la discipline des troupes et la sécurité 
des citoyens rétablies en Allemagne par la main 
des armées allemandes ; non, il n'y a que le génie 
du mal et de la destruction qui puisse se réjouir du 
spectacle de ce chaos; l'Allemagne peut comme 
nous faire des pas dans sa liberté, sans faire des 
chutes dans des déluges de sang et dans des abîmes 
d'anarchie. Nous n'avons jamais désiré ces calamités 
à nos ennemis, à plus forte raison à nos voisins et à 
nos amis de l'Allemagne. Dieu lui-même ne trou- 
vera pas un brandon ni un souffle du premier cabi- 
net de la République française dans ce commence- 
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ment d'incendie en Allemagne. Je l'affirme à ceux 
qui se complaisent à calomnier la politique étran- 
gère de la République, afin de calomnier les hom- 
mes qui la dirigeaient. 

Mais j'appelle conséquence fatale l'intervention 
irrégulière de la Russie dans la lutte de la nationa- 
lité hongroise, et l'extermination de l'armée hon- 
groise par les armées combinées de l'Autriche et du 
czar. Je ne prétends pas que la querelle d'une partie 
de la race hongroise (la race magyare) contre l'au- 
tre partie (la race slave), et que la lutte de la Hon- 
grie ainsi divisée d'avec elle-même contre l'Autri- 
che fût le moins du monde une cause française ou 
même démocratique. Je sais parfaitement qu'il n'en 
est rien ; que cette guerre était une double ou tri- 
ple guerre d'un caractère très-étranger à nos dé- 
bats et à nos révolutions de ce côté-ci du monde oc- 
cidental; guerre civile entre les Hongrois eux- 
mêmes pour des querelles historiques d'origine 
et pour des jalousies de race ; guerre fédérale entre 
les Hongrois et les Autrichiens pour des conditions 
plus ou moins indépendantes de fédération ou d'in- 
térêt de nationalité à reconquérir. La France, la 
République, la démocratie, n'avaient pas un atome 
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de leur cause propre engagée dans cette confusion 
de conflits ; c'est vrai. 

Mais il est vrai aussi que rafTaiblIssement de l'Au- 
triche en Hongrie par le relâchement ou par la rup#- 
tare du lien fédérai entre l'Autriche et la nationalité 
hongroise était une dause heureuse d'indépendance 
de rilalie pour deux raisons : 

La première, parce que la Hongrie pendant sa 
lutte héroïque et après ses yictoires* aurait cessé de 
recruter de ses renforts les atmées autrichiennes en 
Italie. 

La seconde, parce que la nécessité pour l'Autriche 
de combattre ou d*observer en Hongrie, était une 
diversion puissante sur ses derrières qui l'affaiblis- 
sait, la paralysait et la disposait, comme vous l'avez 
vu, à de larges concessions en Lombardie. 



I I 



§11 



Mais l'Autriche, voyant que le second gouverne- 
ment de la République à Paris ne faisait pas usage 
de l'armée des Alpes, usage pour lequel le gouver- 
nement provisoire Tavait rassemblée au perles de 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 71 

Chambéry ; que la France se contentait de négocier 
de concert avec l'Angleterre, au lieu de porter dans 
les plaines du Piémont le poids de son armée dans 
une médiation ; TAutriche, disons-nous, voyant cela, 
et rassurée sans doute tout bas par l'Angleterre, sa 
confidente, put tourner toute son attention, toute 
son énergie militaire et ses principales forces con- 
tre la Hongrie, certaine, après sa victoire et ses 
vengeances en Hongrie^ de revenir avec la masse 
de ses forces libres^ dominer et assujettir en Italie. 

Et c'est pour l'aider dans cette œuvre que la Rus- 
sie, prenant prétexte de sa propre sécurité en Polo- 
^e, lui prêta une armée contre les Hongrois. 

Les Hongrois, divisés entre eux, ayant à com- 
battre l'armée russe d'un côté, l'armée autri- 
chienne de l'autre, ont mis bas les armes. L'Autri- 
che est redevenue libre de ses mouvements en 
Italie, et les choses, ^ changées à notre avantage et 
si magnifiques pour notre diplomatie au mois de 
mars, d'avril, de mai et de. juin 1840, sont redeve- 
nues ce qu'elles étaient à peu près avant les événe- 
ments de février, avec un mauvais exemple d'in- 
tervention russe de plus, en Hongrie, contre les lois 
de l'équilibre européen ; avec un second exemple 
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d'intervention de plus par nous, à Rome, contre les 
droits de l'indépendance des peuples; avec la Hon- 
grie pacifiée dans son sang, et le Piémont diminué 
dans sa force morale. 

Voilà un des résultats de nos fautes en Italie et 
de notre inaction au moment fixé pour agir. 

Mais, soyons justes, il reste cependant au béné- 
fice de la République, comme résultat définitif de 
ces deux années, l'influence de l'émotion de sept ou 
huit peuples qui se sont levés pour la liberté, et qui 
ont gardé, avec la confiance de leur force, des ins- 
titutions en progrès, une constitution très-libérale 
en Prusse, une constitution fédérative et représen- 
tative à Vienne môme, des constitutions démocrati- 
ques dans tous les États secondaires de l'Allema- 
gne, une ébauche et un esprit de reconstruction 
germanique plus indépendante des grandes puis- 
sances qui pouvaient autrefois entraîner toute la 
Germanie contre nous, un génie allemand désormais 
ombrageux et ennemi du génie russe, et nous assu- 
rant presque autant d'alliés qu'il y a d'États alle- 
mands; il reste une constitution à Naples, à Turin, 
en Toscane, et bientôt, sans doute, une constitution 
mixte à Rome même ; il reste enfin, après beaucoup 
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d'espérances réalisées et beaucoup de déceptions 
amères pour la République, une alliance libérale 
forcée entre la France et l'Angleterre unies pour 
couvrir la sécurité et les progrès de la Turquie, et la 
paix du continent et des mers aussi assurée qu'a - 
vant le 24 février. 

C'est la première fois qu'un aussi grand événe- 
ment qu'une république de trente-six millions 
d'hommes se sera fait jour et aura pris sa place dans 
la famille des peuples, sans que la paix de l'uni- 
vers en ait été troublée. Cet horizon suffit pour le 
moment aux amis. dé la démocratie et de l'huma- 
nité, et doit faire pardonner à Dieu et aux hommes 
quelques erreurs dans la conduite des affaires exté- 
rieures delà République. Le temps est aux nations ; 
laissons le tempç développer des germes de solide 
grandeur et d'ambition désintéressée dans un sol 
de paix ! 



VI. 
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CHAPITRE IV 
§!• 

Vot» venez de yous assurer par vos propres yeux 
que les questions de gouyernement intérieur et que 
les affaires extérieures de la République ne présen- 
tent aucun danger qu'on ne puisse éviter de révolu- 
tion subversive au dedans, de guerre de coalition 
au datiors. Jetons maintenant un coup d'œil sur les 
finances de la République et voyons s'il y a quel- 
que chose de vrai dans ces sinistres prophéties dont 
les cftprits ignorants, prévenus ou alarmistes ne 
cessent d^assiéger nos oreilles depuis le lendemain 
du 24 février. 

n y a deux natures de pessimistes j c'est-à-dire de 
prophètes de malheurs^ en matière de finances dans 
'la République. 

Los alarmistes de bonne foi, qui ont peur parce 
qu'ils no voient pas clair dans les finances de TÉtat ; 

El los socialistes révolutionnaires, radicaux en 
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finances, qui font semblant d'avoir peur et de dé- 
sespérer du trésor, afin de pousser la République 
aux mesures extrêmes, subversives, destructives de 
propriété, de crédit, de commerce, d'industrie, de 
travail et<ie confiance. Mesures qui sont les rêves et 
les manies de ces hommes, sans aucune applicabi- 
lité dans l'esprit. 

Nous ne parviendrons pas à illuminer d'évidence 
ces aveugles volontaires ; essayons du moins d'éclai- 
rer les hommes de bonne foi et de bonne Tolonté. 
Touchons en passant toutes les questions dé finances 
qui ont été touchées, déplacées et brisées par les 
financiers socialistes, depuis qu'ils sont montés à la 
tribune ou qu'ils ont écrit dans les journaux pour y 
attester le néant ou l'illusioii de leur système d'en- 
richissement de tous par la ruine de chacun. 

Afinde.ne pas fatiguer votre esprit de détails et 
de chicanes de calculs qui embarrasseraient le rai- 
sonnement et qui surchageraient votre mémoire, je. 
ne me servirai que de cinq ou six gros chiffres 
ronds qui serviront de base à notre discussion. Lors 
même que tel ou tel chiffre serait modifié dans tel 
ou tel budget, la conclusion res^e la même. Quand 
on calcule par milliards, les fractions importent peu. 
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Ce sont des idées et non des chiffres que nous cher- 
chons. 



LA FORTUNE PUBLIQUE. 



§IJ 



Décomposons-la. 

La fortune publique de la France se compose de 
la masse de toutes les fortunes privées immobilières 
ou mobilières, territoriales ou industrielles, com- 
merciales ou autres, appartenant à l'État, d'abord, 
puis à tous les individus qui vivent ou possèdent 
en France ou dans ses colonies. 

Évaluer la masse de cette fortune publique exac- 
tement est impossible ; c'est le capital national ; c*est 
un capital qui change, qui se modifie, qui s'accroît 
ou qui diminue selon que la population du pays di- 
minue ou s'accroît de nombre ; selon que cette po- 
pulation défriche, plante, sème, moissonne, bâtit, 
trafique plus ou moins ; selon que des industries 
nouvelles donnent plus ou moins de valeur au sol, 
aux mines, aux bois, auxhouilles, aux éléments des 
manufactures nationales ; selon que les saisons, ces 
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finances de Dieu, secondent plus ou moins le travail 
de l'homme et rendent l'année prodigue ou avare 
de récoltes ou de moissons ; selon que le numérairej 
qui n'est que la représentation de la valeur des 
denrées, est plus ou moins abondant et plus ou 
moins actif dans la circulation ; selon que la lettre 
de change, les effets à terme entre particuliers, nu- 
méraire de convention et de papier, est plus ou moins 
multiplié entre les citoyens ; selon, enfin, que le eré- 
ditf ce numéraire illimité, inspire plus ou moins de 
confiance à tous dans chacun et à chacun dans tous. 

Tout cela influe séparément ou à la fois sur l'éva- 
luation du capital national. 

Quand l'argent est rare ou caché par la peur, 
l'hectare de terre ou la maison qui valaient dix 
mille francs, je suppose, n'en valent plus que cinq 
mille, car les choses ne valent, au fond, que ce 
qu'on en donne; par conséquent, si la France, en 
hectares et en maisons, valait deux cents milliards, 
la France ne vaut plus que cent ; si la France, qui 
a produit l'année dernière vingt milliards en ré- 
coltes et en moissons, n'en a produit que dix cette 
aimée, le capital de la fortune territoriale de la 
France aura baissé de dix milliards ; si le travail 
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industrieU (pA a produit deux milliai'ds de valeurs 
fabriquées les aimées précédentes» n'en a produit 
qu'un cette année, le capital de la fortune mobilière 
de la France aura baissé d'un milliard ; si les lettres 
de change, les effets à terme entre particuliers ont 
disparu momentanément 'dans une proportion de 
trois milliards, le oapital circulatit de la France est 
réduit momentanément aussi de trois milliards; 
enfin, si la peur ou les menaces de spoliation adres^ 
sées par des insensés aux capitalistes, ont fait fuir, 
tarir ou enfouir, pendant cette panique, un milliard 
d'argent ou d'or monnayé, le prix de toute chose, 
meuble ou immeuble, denrée de luxe ou denrée de 
nécessité, terre, industrie, tralvailj prix de la' jour- 
née de l'ouvrier, abaissé aussi nécessairement, par 
ce seul fait, dans la proportion d'uti milliard oa 
du tiers à peu près du numérait^ total circulant en 
France ; csir on croit, sans le savoir néanmoins bien 
positivement, que la France possède trois ou quatre 
milliards de numéraire or et argent ; et^ par consé- 
quent aussi, la valeur totale de la France en capital 
aura, pour quelques mois, baissé d'environ un tiers 
ou un quart ; c'est-à-dire que, si la France tout en- 
tière était à vendre, et qu'il se présentât un capita- 

I 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 79 

liste assez riche pour Tacheter, ce capitaliste, au 
lieu d'en donner quatre cents milliards, n'en don- 
nerait, pour le moment, que trois cents milliards. 



§ m 



Mais que les saisooos soient favorables ; que les 
industries se remettent à l'ouTrage ; que la sécurité 
rentre avec le bon sens dans les esprits ; que les 
menaces sauvages des radicaux contre la propriété 
soient appréciées à leur véritable puissance, c'est-à- 
dire à rien ; que le gouvernement républicain se 
constitue, se régularise, s'affermisse et passe dans 
l'habitude comme tout autre gouvernement ; que fa 
-confiance renaisse ; que les particuliers recommen- 
cent, comme cela a lieu déjà, à se faire les uns aux 
autres des billets à terme, des effets de commerce, 
représentation de cette foi qu'ils ont les uns dans les 
-autres ; que le crédit se ranime, que l'or et Fargent 
enfouis, mis en réserve ou paralysés par la panique^ 
■se remettent en mouvement pour acquérir, à ceux 
qui les possèdent, terres, maisons, meubles, jouis- 
sances ou intérêts ; à l'instant, ce capital réduit de 
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la fortune publique qui ne valait plus que deux cents 
milliards, se relève, se multiplie indéfiniment par 
le chiffre de la population croissante, des propriétés 
bâties et meublées, du sol défriché et planté, du 
travail décuplé ; et la France, qui ne valait, je sup- 
pose, que trois cents milliards en 1848, vaut dix, 
douze, vingt et cent milliards de plus dix ans après ! 
Car la valeur en capital d'une nation est indéfinie, 
jie l'oubliez pas; c'est là la base de toute vérité en 
finances ! 



§ IV 



Le capital de la fortune publique d'une nation est 
infini. Pourquoi ? Parce qu'une nation est immor- 
telle, et que ce capital ne se mesure qu'au nombre 
indéfini d'habitants qui peuvent se multiplier sur le 
sol géographique d'un peuple ou de ses colonies, et 
aux facultés indéfinies aussi de travail, de produc- 
tion, de commerce et de consommation de ce 
nombre indéfini de citoyens ! Voilà ce qui doit ras- 
surer à l'avenir les financiers timides sur les dettes 
des nations. Le temps les amortit et les paye. Il suf 
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fit que rintérêt de ces dettes ne dépasse pas les 
forces présentes de la génération qui a à les payer. 
Essayez d'évaluer la valeur vénale du capital de 
l'Angleterre, par exemple sous Charles II, avant sa 
dette et avant sa colonisation des Indes et de TÂmé- 
rique,et évaluez, si vous Tosez, aujourd'hui la valeur 
Ténalede cette même Angleterre depuis sa dette et 
depuis sa colonisation de deux cents millions de su- 
jets travaillant ou consommant pour elle ! Vous re- 
connaissez que j'ai raison de vous dire : Le capital 
de la fortune publique d'un peuple est illimité. Vous 
vaudrez ce que vous voudrez valoir. Vous vaudrez 
ce que vaudra votre civilisation. L'essentiel, c'estde 
vous faire enfin des idées justes en finances. 



§V 



Jusqu'ici on n'a donné au peuple, dans les livres 
populaires, que des idées fausses et des préjugés 
puérils sur cet objet, en comparant toujours l'État à 
un particulier dans le maniement de sa fortune. 
Mais l'État est le contraire d'un particulier. Pour- 
quoi encore ? C'est qu'un particulier est borné dans 

5. 
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sa fortane et borné dans sa durée. Il peut manger 
son capital et il doit mourir avant que les améliora* 
tions qu'il y a faites aient fructifié ; il peut arriver 
au bout de son capital, être écrasé par sçs dettes, 
sommé de rembourser, exproprié enfin par ses 
créanciers. Rien de tout cela ne peut arriver à 
l'État ; il ne doit jamais un capital supérieur à ce 
qu'il possède ; il n'arrive jamais au bout de son capi* 
tal, parce que ce capital s'accpolt^toujours et indé^ 
finiment ; il ne peut jamais être exproprié, earil est 
tout le monde ; il ne meurt pas et il neliqtinde pas 
dans un mauvais moment^ car il «fstimmofftd. 

Renoncez done ime ibis pour tovites à «cette idée 
spécieuse, mais absurde, léguée par Suliy, Vûuban, 
Fénelon et les financiers de Tcnfance de l'écono- 
mie publique, qui donnent l'administration du père 
de famille comme règle et comme modèle à l'admi- 
nistralion des finances de VÉtat. C'est comme si l'on 
donnait le fini pour règle, pour modèle et pour me- 
sure à l'infini. Un pèrede femilleeâftun homme. Une 
nation est une divinité en puissance de création et 
de multiplication de son capital. 
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CHAPITRE V 

DE l'impôt. 



§ I« 

Il y a une autre idée non moins funeste et non 
moins absurde, dont ces mêmes hommes et les 
hommes de leur école ont constamment depuis stu- 
pîdifié l'intelligence du peuple en finances. C'est 
cette idée que l'impôt est un larcin fait par l'État, le 
fisc, le trésor public aux particuliers, au profit de 
ia rapacité et du néant t 

C'est cette idée que l'État est un ennemi, que le 
trésor public est une caisse sans fond, que le fisc^ 
autrement dit la recette de l'impôt par l'État, est une 
espèce de monstre, de sangsue énorme, de vampire 
altéré d'or, d'argent et dé cuivre, qui dévore les 
deniers du peuple et qui les rend en misères, en 
stérilités et en affamements ; c'est cette idée, enfin, 
que l'impôt est non-seulement un vol fait par l'État, 
mais que c'est un vbl stérile, qui anéantit, au détri- 
ment de tous, les valeurs, les subsides, les contri- 

* 

butions qu'il enlève à chacun. 
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«1 



§11 



On comprend que ces idées soient nées et qu'elles 
aient eu cours dans des temps où les rois, maîtres 
absolus, étaient, comme Louis XIV, des espèces de 

, propriétaires de la nation tout entière, prélevant à 

leur gré, comme des décimateurs du pays, leur part 
des fruits de toutes les propriétés territoriales, in- 
dustrielles, commerciales de leurs sujets, et distri- 
buant à des favoris, à des cours, à des architectes, à 

, des moines ou à des maîtresses, selon leurs fai- 
blesses, leurs superstitions ou leurs vices, la moelle 
de la terre et T épargne enlevée aux pauvres pour en- 
richir des courtisans. On le comprend encore sous 

. le gouvernement despotique de Napoléon, où le fisc 
impérial et la conscription, ce fisc de sang, enle- 
vaient tous les ans au peuple le plus clair de son 
travail et le plus pur de sa substance, pour aller 
tantôt à Vienne, tantôt à Berlin, tantôt à Madrid, 
tantôt à Moscou, conduire, solder et dilapider des 
armées de huit cent mille hommes, qui laissaient 
sur la terre étrangère leur solde et leur vie, pour 

nourrir la gloire d'un seul homme. 
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Mais aujourd'hui que les peuples ont retiré à eux 
la propriété d'eux-mêmes ; mais depuis que le sys- 
tème constitutionnel a appelé les nations à délibérer 
leurs dépenses et à voter elle-mêmes leurs impôts 
par la main de leurs propres mandataires ; mais à 
présent, surtout, qu'il n'y a plus en France ni roi, 
ni cour, ni Église propriétaire, séparés d'intérêt 
du reste du pays, ni caste privilégiée, ni électeurs 
choisis dans telle ou telle catégorie étroite ou cu- 
pide de la fortune publique ; à présent que la na- 
tion est une comme la nature, que chaque citoyen 
nomme son représentant de confiance et de choix ; 
que l'ensemble de ces représentants est formé des 
délégués de toutes les provinces, de toutes les villes, 
de toutes les campagnes, de toutes les propriétés, de 
toutes les industries, de tous les métiers même, et 
que ces représentants ne peuvent avoir ni une autre 
origine, ni un autre esprit, ni un autre intérêt que 
celui de la nation ; considérer l'impôt comme un 
larcin, c'est dire que la nation s'amuse à voler la 
nation, et le peuple à ruiner le peuple ! c'e^t dé- 
lirer. 
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§111 

Rendons-nous bien compte de l'impôt d'abord ; 
nous verrons, ensuite la niesure dans laquelle il faut 
le consentir et l'aimer mêffie ; npuajverrons enfin 
l'usage qu'on en doit faire pour qu'il ^oit en effet, 
non pas une cause de ruine, mais un des.principaux 
éléments de la ricbesse publique, et surtout de la 
justice et de la bienfaisance de la République envers 
les citoyens. 



CHAPITRE VI 
qu'est-gb ûUB l'impôt? 



{ 1.1 

C'est la part que la communauté s'est réservée de 
prélever en nature ^ en argent^ ou même en service 
personnel j sur la personne et sur la propriété de cha- 
cun de ses membres, en retour des services, des sé- 
curités et des bénéfices que la communauté, autre- 
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ment dit le gouvernement ou VÉtat, assure à chaque 
propriétaire ou à chaque citoyen dont la nation se 
compose. 

Youlez-Yous une autre définition plus claire et 
plus saisissante encore de l'impôt ? La voici : 

L'impôt est le loyer payé, par chaque citoyen loca- 
taire de la communauté, pour la place qu'il occupe 
sur le sol, dans l'édifice ou sous la protection des 
lois de la société. 



§ H 



La société ne s'élève pas, ne s'agrandit pas, ne se 
soutient pas, ne se répare pas, ne se perfectionne 
pas, ne se défend pasi elle-même sans le concours 
des individus qui s'y forment en.familk^ en groupe, 
en nation. U faut qu'elle se. cpnquière oi; quîelle 
s'assure d'abord uae place sur «kigilobe, unsol na- 
tional, des frontières j . il faut qu'elle élève sur/ces 
{routières des places fortes^ des; villes de guerre, 
qu'elle fonqie c|es -canons pour en ^garnir les rem- 
parts, qu'elle y entiretlenne des garnisons,- des corps 
d'armées, même en temps de paix, pour les rendre 
infranchissables à l'étranger ; il faut qu'elle ait de 
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plus (surtout si, comme la France, elle est une na- 
tion continentale) des armées nombreuses, habil- 
lées, équipées, armées disciplinées, commandées, 
pour correspondre, au besoin, par leur nombre, au 
nombre des armées coalisées des nations voisines, 
et servir de garnisons mobiles à toute la partie de 
son territoire qui n'est pas enfermée dans des rem- 
parts. 

Il faut que la société, solde ces armées, ces jour- 
nées et ces années de service militaire qu'elle a 
droit de demander à cinq ou six cent mille de ses 
enfants, pour que les autres vivent, cultivent et tra- 
vaillent en paix. 

n faut qu'elle ait de plus une marine militaire, 
c'est-à-dire un certain nombre de vaisseaux cons- 
truits, réparés, armés et montés de matelots et de 
soldats pour transporter, au premier signe, ses 
flottes ou ses armées navales dans ses colonies ou 
aux extrémités de l'univers ; car le domaine na- 
tional n'est pas seulement terrestre, il est aussi ma- 
ritime ; il s'étend sur toutes les mers où la nation a 
des points de littoral habités par des Français, des 
routes libres sur l'Océan à maintenir pour son comr 
merce, ou des alliés à protéger. 
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Ce n'est pas tout, il faut que la société fasse ren- 
dre partout la justice sur place à chaque famille, à 
chaque citoyen à qui Ton fait violence ou iniquité 
dans son droit. Pour cela, il faut qu'elle élève des 
tribunaux et qu'elle entretienne des magistrats de 
tous les degrés, depuis le juge de paix, cette pre- 
mière voix conciliatrice de l'équité, jusqu'au pro- 
cureur-général, ce suprême accusateur public au 
nom de la loi contre ceux qui la violent ; et pour 
prêter force à la loi, pour faire obéir les arrêts de la 
justice, pour protéger le droit, la vie, la propriété, 
le champ, le seuil, la femme, la fille, la personne de 
chaque citoyen, il faut surveillance, police, force 
publique de sûreté individuelle, depuis le garde 
champêtre et le sergent-de-ville, jusqu'au commis- 
saire de police, aux brigades de gendarmerie, aux 
geôliers des prisons, aux maisons centrales de dé- 
tention, aux colonies pénales nécessaires pour sépa- 
rer de la société ceux que la société rejette de son 
sein* 

Or, il faut payer ce système immense et indis- 
pensable de protection des citoyens dans leur per- 
sonne, dans leur honneur, dans leurs, biens, dans 
leur domicile, dans leur vie ! 
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II faut que la société surveille non-seulement le 
corps, mais l'âme, l'intelligence, la moralité des 
générations nouTelleâ qui viennent naître et grandir - 
tous les ans dans son sein. 

Il faut qu'aux familles trop pauvres ou trop éloi- 
gnées des villes elle donne l'instructioD, celte lu- 
mière de l'esprit, et qu'elle solde, pour cet office, un 
des plus saints de tons, d'abord la nombreuse milice 
des instituteurs primaireis dans les villages, puii$ les 
professeurs difficiles à trduver et chers à payer, qui 
enseignent, à la solde de l'État,' dans les collèges» 
dans les lycées, dans les coups de droit, de méde- 
cine, de chirurgie, d'accouchement» d'art naval, 
d'art militaire, de TÉcole polytechnique, des écoles 
de peinture, de musique, de sculpture, Ki'afts et mé- 
tiers répandus sur la surface du sol, pour élever les 
professions à la hauteur des sciences, pour exer- 
cer, ennoblir, adoucir l'esprit et les mœurs ^«peu- 
ple, et pour maintenir le génie national de la France 
au niveau de son nom et de sa civilisation devant 
les autres peuples. 

n faut que la société paye encore dans l'état pré- 
sent (état mauvais et îrrégulier des cultes) le salaire 
de ceux qui exercent dans son sein la plus haute 
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fonction de rhumanité, celle de rappeler la pensée 
de l'homme à Dieu, les ministres des coites. 

Ilfaut qu'elle bâtisse et entretienne les monuments 
de CCS cultes, jusqu'au moment du moins où, mieux 
inspirée de Dieu, elle rendra plus de liberté et plus 
de dignité aux cultes, en les remettant entièrement 
à la conscience des familles et des citoyens, et où il 
n'y aura plus de religions du budget, mais les reli- 
gions de Tassociation libre. 

Il faut que la société ait une pensée, une volonté 
obéie, des yeux et des mains partout, sur les points 
les plus rapprochés comme les plus éloignés du cen* 
tre, dans les dernières chaumières des Pyrénéens ou 
des Alpes, pour être partout présente et serviable 
aux citoyens, pour faire exécuter toutes ses lois, 
pour administrer ses innombrables services, pour 
accomplir et faire accomplir tous ses devoirs, pour 
avertir le gouvernement du moindre désordre, pour 
appeler la force publique, pour gouverner, en un 
mot, le pays ; c'est-à-dire, il faut qu'elleentretienne 
et qu'elle solde une forte et universelle administra- 
tion publique : ministres, conseillers d'État^ direc* ' 
teurs-généraux, préfets, sous-préfets, inspecteurs, 
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receveurs, payeurs, vérificateurs, percepteurs des 
contributions. 

Tous ces fonctionnaires ou employés de la société 
doivent vivre de leur salaire comme tout citoyen vit 
de son travail, et il faut que ce salaire soit propor- 
tionné à rimportance des fonctions : premièrement, 
pour .qu'on craigne de le perdre en remplissant mal 
ses fonctions ; secondement, pour qu'on ne soit pas 
tenté de suppléer à son insuffisance en se laissant 
corrompre par les citoyens plus riches, et en ven- 
dant la justice et les lois. C'est ce qui arrive partout 
où les fonctionnaires sont peu payés ou ne sont pas 
payés du tout. Ils se font payer par les plus riches, et 
les plus pauvres payent à la fin pour tous. C'est 
ce qu'on appelle l'aristocratie de la corruption. Les 
fonctions gratuites ne sont pas seulement la ruine 
de l'administration et de la justice, elles sont la 
ruine de la morale dans une démocratie, et finissent 
bientôt par être la ruine du contribuable lui-môme. 
Le peuple, à cet égard, a des idées très-fausses. La 
prétendue économie sur les traitements est une 
économie sur la liberté et sur la grandeur du pays. 
Un fonctionnaire gratuit n'obéit pas ou obéit mal, 
il n'a point de responsabilité envers l'autorité supé- 
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rieure ni envers le peuple. Il fait la loi en haut et la 
loi en bas. Tout emploi qu'on ne craint pas de per- 
dre est un emploi mal rempli. La monarchie paye en 
faveurs, l'autocratie paye en honneurs, la républi- 
que paye en justice et en traitement. 

nfaut enfin- que la société, constituée, défendue, 
administrée et gouvernée sur son sol en nation, en- 
tretienne perpétuellement et sur tous les points du 
globe des rapports de toute espèce avec les autres 
sociétés, nations, gouvernements, qui couvrent le 
globe. Une nation est, à Tégard des autres nations, 
exactement ce que chacun de vous est à l'égard des 
autres citoyens vos voisins; Il y a une loi civile qui 
fixe les rapports de citoyen à citoyen ; c'est le Code* 
Il y a une loi politique qui fixe les rapports des na- 
tions avec les autres nations ; cette loi s'appelle le 
droit des gens : gens, ici, veut dire nations; ce droit 
s'écrit dans les traités entre peuples. 

Eh bien ! pour étudier, connaître, appliquer réci- 
proquement ce droit des gens, ces traités, chaque 
natipn doit entretenir chez toutes les autres des am- 
bassadeurs, des envoyés, des plénipotentiaires, des 
consuls chargés de faire -respecter leurs compatrio- 
tes, de surveiller l'exécution des traités, de faire 
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des négociations, des réprésentations, de prévenir 
les ruptures, d'avertir leur propre gouvernement de 
ce qui se passe à l'élrangQr, des alliances, des coali- 
tions qui se forment, des armées qu*on lève, des 
flottes qu'onéquipe, des trahisons ou des agressions 
qu'on médite contre la France ; d'être, en un mot, 
la France elle-même présente, vigilante^ puissante, 
menaçante ou conciliatrice, partout, dans toutes 
les cours et dans' toutes les républiques. 

Vous comprenez que, sans cette institution des 
ambassadeurs et des consuls, les nations qui ne se 
surveilleraient pas, qui ne se communiqueraient 
pas leurs pensées, qui ne s'expliqueraient pas, qui 
ne se concerteraient pas entre elles, se froisseraient, 
se heurteraient et se combattraient à tout propos ; 
ce serait la guerre partout et toujours, comme si 
vous n'aviez ni bornes, ni juges de paix, ni avocats, 
ni tribunaux, pour limiter et garder votre part de 
champ ; au lieu de labourer, vous combattriez tous 
les jours ; au lieu de charrues, vous conduiriez des 
caissons sur tous vos sillons. 

Eh bien ! la société doit fournir, et fournir avec 
une certaine splendeur, à ces envoyés, à ces pléni- 
potentiaires, à ces ambassadeurs, à ces consuls^ les 
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moyens de vivre honorablement dans ces cours, 
dans ces capitales^ dans ces républiques, dans ces 
ports lointains, où ils ont à représenter la dignité et 
la puissance de la France devant les autres peuples. 
Le respect se mesure» chez les hommes éclairés, à 
la vertu et au mérite seuls; mais chez les hommes 
vulgaires et peu civilisés, le reçpect se mesure à 
l'apparence, à Textérieur, à la libéralité du fonction- 
naire. Une nation qui se ferait représenter par des 
hommes nécossitieux et embarrassés de vivre, passe- 
irait chez les autres pour une nation d'indigents. 
Quand un prêtre porte. Ficûagtt de Dieu,, quand un 
magistrat porte le. syofibole de la loi, quand un gé- 
aéralt ponte Tépée du?, pays, ils sont vôtus avec di- 
gnité et splendeur ; quand on porte sur soi le nom 
de la France, on doit le porter décemment, sinon 
magnifiquement. 

Ces agents- de la République, au dehors^ doivent 
donc être libéralement rétribués, sous peine de dé- 
grader dans rimagination et dans l'œil des peuples 
ridée de la France. 

/ 

§ m 

Or, pour payer, même parcimonieusement, tous 
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ces services indispensables à la société et à la na- 
tion : armée de terre, armée de mer, défense des 
frontières, justice, cultes, enseignement, travaux 
publics, routes, ponts, chemins vicinaux, chemins 
de fer, édifices publics, colonies, administrations, 
hospices, assistance de la République aux indigents, 
aux infirmes, aux enfants abandonnés, aux aliénés, 
aux aveugles, aux femmes en couche, aux voya- 
geurs, aux réfugiés, aux ouvriers sans travail ; pour 
entretenir avec l'étranger les rapports diplomatie 
ques qui conservent les droits du pays et la paix du 
monde, et, enfin, pour payer avec probité et fidé- 
lité les intérêts de la dette publique, c'est-à-dire 
l'intérêt des capitaux que les citoyens ont prêtés à 
l'État, il faut environ quatorze ou quinze cents 
millions. Voilà l'impôt ! voilà la part que la commu- 
nauté doit prélever sur la propriété, sur le revenu^ 
sur l'industrie de trente millions de propriétaires, 
d'industriels, d'agriculteiirs, de commerçants, ou 
de citoyens sans autre propriété que leurs bras, 
dont la nation est composée. 

Combien cela fait-il, relativement au capital géné- 
ral de la fortune du pays ? Environ la quatre cen- 
tième partie; c'est-à-dire que, si cet impôt était tm- 
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productifs comme quelques raisonneurs sans idée 
vous lé disent, et si ces quinze cents millions s'éva- 
poraient en impôts sans retomber en rosée, en tra- 
vail, en consommation et en reproduction sur le sol 
français, il faudrait quatre cents ans pour que cet 
impôt, ainsi absorbé et anéanti, eût dévoré la for- 
lune ou la valeur actuelle de la France. Vous ver- 
rez tout à l'heure qu'il n'en est rien, et que Timpôt 
n'est pas peridu, mais seulement déplacé. 



§ IV 



Combien cela fait-il, relativement au revenu de 
la France ? Environ un dixième, et si l'on ajoute au 
revenu territorial de la France son revenu mobilier 
ou industriel, cela fait environ un vingtième du re- 
venu général de la France . 

Est-ce trop ? Tout contribuable dira, sans doute : 
C'est trop ! Tout poids paraît lourd à celui qui le 
porte. Mais la question n'est pas de savoir si c'est 
trop, la question est de savoir si la communauté 
peut accomplir à moins les sei*vices dont elle est 
chargée envers elle-même et envers ses membres. 

VI. 6 
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Chaque fois qu*on énumëre en gros ce chiffre de 
notre impôt, on dit, en effet : C'est trop ! il faut le 
réduire ! et chaque fois qu'on prend un budget et 
qu'on examine en détail, un à un, les articles de dé- 
penses obligatoires, l'on reconnaît qu'à rexception 
d'économies sur quelques traitements et sur l'Algé- 
rie, il est difficile que la France bien gouvernée, 
bien défendue, bien administrée, bien jugée, bien 
enseignée, bien réparte au dedans, bien respectée 
sur les mers, bien représentée au dehors, dépense 
moins d'environ quatorze ou quinze cents millions 
par an. 

En voulez-vous la preuve? Voilà trente-cinq ans 
que tous les partis, tous les hommes politiques, 
tous les journalistes, tous les candidats d'opposition 
ou de gouvernement qui veulent plaire à la France 
et se populariser dans les collèges électorau:^, de- 
mandent à grands cris le gouverne)pc;pt à bon 
marché, l'administration du pays au rabais, et qu*iis 
partent de vos villes et de vos iviUages en vous jurant 
qu'ils réduiront l'impôt; et voilà trente*cinq ans 
qu*après atoir approché de plus près les affaires, 
discuté et rogné les colomies de vos budgets pendant 
six mois dans les bureaux, dans les commissions, à 
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la tribune, ils reviennent tous, sans exception, la 
tête basse, dans leur village ou dans leur ville, en 
confessant qu*on ne peut pas réduire de beaucoup 
l'impôt sans découvrir le pays au dehofs, sans le dé- 
molir au dedans, et que le budget, même sans 
guerre, grossît tous les ans. 

Faut-il croire que tous ces hommes, royalistes ou 
républicains, hommes de Paris ou hommes des dé- 
parlements, agriculteurs ou banquiers, industriels 
ou commerçants, propriétaires ou prolétaires, sont 
tous, depuis trente-cinq ans, des aveugles, des com- 
plices ou des coriipëres? Maïs la France n'aurait 
donc que des imbééiles ou des fripon^ dans son sein 1 
Noni il faut crolté fee qui est vrai et ce qui est évi- 
dent pour tout homme qui sait dompter, c'est que 
les réclamations contre l'ériormîtè fle l'impôt vu de 
loin, tombent devant l'indispensable nécessité de 
chacune des dépenses nationales, dont le total forme 
l'énormité de cet impôt ; et qu'après avoir combattu 
contre ce total, il n'y a pas ^n homme de bon sens 
qui ne vote, par patriotisme, presque toutes les dé- 
penses en particulier*. ' 5 ' y 



1 " 
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§V 



Pouvez- VOUS réduire, le lendemain d'une révolu- 
tion démocratique et républicaine, Tarmée d'un 
pays continental, militaire et colonisateur en Afri- 
que, comme la France, au moment où l'Europe, in- 
décise entre l'antipathie et le respect, hésite sur elle- 
même, et où les grands souverains de l'Europe, 
entourés d'armées, manœuvrent en Danemark, en 
Pologne, en Hongrie, en Prusse, en Autriche, sur le 
Rhin et en Italie, comme dans un vaste camp d'exer- 
cice ? Mais la République et la France seraient à la 
merci d'un coup de tète de quartier-général à Var- 
sovie, à Berlin, à Vienne ou à Milan ! 

Vous ne pouvez réduire votre budget de guerre 
qu'à la condition d'un désarmement réciproque et 
simultané des puissances européennes. 



§ VI 



Pouvez-vous supprimer vos préfets et vos sous- 
préfets, déjà si parcimonieusement payés, et laisser 
vos départements se régir eux-mêmes, sans lien 
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avec le pouvoir central? Mais vous détruiriez cette 
magnifique unité de la France qui s'anime d'une 
seule âme, qui lui communique une même volonté, 
qui lui fait faire partout, du même mot, le même 
geste et le même acte, au même signe de son pouvoir 
national centralisé, et qui donne à une nation de 
trente millions d'hommes la force de résister à la 
pression de cent quarante millions d'hommes dont 
elle est entourée sur son continent! Vous démem- 
breriez ce grand peuple ! D'un bloc indestructible, 
parce que toutes ses parties se tiennent, vous feriez 
une poussière de peuple, emportée en sens divers au 
moindre vent des factions au dedans, des coalitions 
au dehors ! 



§VII 

Pouvcz-vous supprimer votre marine, qui ne re- 
présente déjà pas assez l'importance de votre do- 
maine naturel sur deux mers, de vos côtes, de votre 
commerce, de vos colonies? Mais alors supprimez 
l'Algérie, les Antilles, vos industries croissantes à 
rintérieur, qui ont besoin d'exportation; vos vigno- 

6. 
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bles, qui ont besoin de débouchés ; rbonneur de ro* 
tre payillon, qui a besoin de vaisseaux pour le por- 
ter et le défendre ! Supprimez la Russie dans la mer 
Novre^ menaçant toutes les nuits Gonstantinople et 
les Dardanelles ! Supprimez rAutriohe dans l'Adria- 
tique ! Supprimez l'Angleterre à Gibraltar et à Malte, 
et laissez la partie du monde oriental à conquérir se 
jouer sans tous, devant vous et contre vous» sur 
tous les rivages de la Méditaranée ! 



§ VIII 

Pouvez-vous supprimer la justice ? Mais alors sup* 
primez la propriété, qu'il faut défendre ; les oppres- 
seurs, qu'il faut réprimer ; les passions, qu'il faut 
contenir; la société, qu'il faut protéger ou venger! 

Pouvez-vous supprimer l'enseignement du peu- 
ple? Mais alors supprimez la oivijîsation et la Répu- 
blique, car un peuple ignorant et abruti devient en 
diii ans un peuple d'esclaves ! i i • . i 

Pouvez-vous supprimer vostravaux public9?(Hais 
idors supprimez l'agriculture^ le commerce, les 
ransports. La France, après vingt ans. sansi répara* 
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tion, tombera en ruine, et la population ou?rière, 
qtii yit de travail, tombera de l'aisance dans la men- 
dicité, de la mendicité dans la révolte contre la faim, 
de la révolte contre la faim dans le vagabondage et 
le crime ! 

Votre budget des travaux publics, mais c'est l'as- 
sistance organisée, l'assistance par le travail, la 
meilleure assistance ! 

Pouvez-vous supprimer vos ambassadeurs et vos 
relations consulaires avec l'étranger ? Mais alors sup- 
primez le commerce, supprimez la politique, sup- 
primez le droit des gens, supprimez l'Europe, ou 
déclarez-vous en guerre organique et perpétuelle 
avec tout le monde I en État sauvage dans l'univers 
civilisé ! 



i'"^ . 



PQuve?-vous supprimer, Jes culteç, (lii*^ctement 
ou indirectement salariés par la Répul^lique ou par 
r^sociation libre de ceux qui pratiquen^t une même 
foi, 2 ^ais alprs supprimez Dieu dans le ciel, et l'idée 
dçi^D|eu,, et. les moralités qui eq découlent dans le 
coç)i^r4eS;hompaesJ , 

Pouv«z-vous supprimer le payement des intérêts 
de la dette? Mais alors supprimez vos créanciers, et 
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déclarez la banqueroute, cette confiscation la plus 
horrible de toutes, la confiscation d'un dépôt! 



CHAPITRE VII 



§ I" 

Vous voyez donc qu'à moins de tomber de l'indé- 
pendance nationale sous le joug de l'Europe, et de la 
richesse dans la misère, de la civilisation dans la 
barbarie, de la moralité dans l'abrutissement, dans 
l'athéisme, vous ne pouvez pas beaucoup réduire 
vos quatorze ou quinze cents millions d'impôt. 

Maintenant, cet impôt est-il improductif? est-il 
une perte sèche ? est-il un appauvrissement, comme 
les ignorants vous le disent, pour l'ensemble de la 
nation ? est-ce une fuite dans le bassin de la fortune 
publique ? Rendez-vous bien compte de ce phéno- 
mène de l'argent que le trésor public demande cha- 
que année, chaque mois, au contribuable ; voyez 
d'où il vient ; voyez où il va ; voyez où il revient ; sui- 
vez*le un moment dans tous ces canaux, dans toutes 
les mains, et prononcez vous-mêmes ! 
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§ Il 



Le percepteur ou le commis du fisc demande à un 
département son douzième d'impôt le 1" janvier, un 
million, je suppose ; chaque contribuable, qui sait 
d'avance qu^il aura à payer sa quote-p^rt de ce mil- 
lion, en sus de l'argent nécessaire à ses besoins ou à 
ceux de sa famille, s'efforce d'avance, dans cette 
prévision, de faire produire davantage à son champ, 
à son industrie, à son commerce, à<sa journée de sa- 
laire, pour ne pas être pris au dépourvu et privé de 
son nécessaire par l'impôt. Il cultive, il fabrique, il 
trafique, il laboure, il défriche, il arrose, il pioche 
un peu plus qu'il n'aurait fait si on n'avait pas dû lui 
prélever l'impôt, augmentation obligée de travail et 
d'activité de tout genre dans un pays où l'impôt 
excite au travail, premier résultat qui compense 
déjà un peu l'inconvénient de l'impôt. 

Cela est évident et frappant dans tous les pays où 
il n'y a presque pas d'impôts, comme la Turquie, la 
Savoie, Naples, Rome, l'Orient. Ces pays languis- 
sent dans la paresse, le plus lourd des impôts. Rien 
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ne sollicite le contribuable au travail. Comparez les 
habitants de ces pays, où Timpôt est nul, avec un 
habitant de l'Angleterre, qui paye un impôt sept 
ou huit fois plus élevé que Tltalien, le Savoyard, le 
Turc, l'Espagnol; l'Anglais,' Quoique payant sept 
fois plus, est quatorze foi^ plùé Hchéà'Ià fin de 
Tannée ! LMrapOt est le signe' de la civiHsàtion. Cela 
ne cesse d'êtfe vrai qu'au niometat où rlhapôt dé- 
passe les forcés du contribuable,' le gène dans ses 
moyens d'îndù^trîe, d'atnélioration d^ ses champs et 
de tt'avail. C'efetlàla lîmite'où Timpôt cloit s'arrê- 
ter : l'obstacle à la prodoctîon. 

§111 

Cette remarque faite, reprenons l'observation de 
notre niillibn. Le percepteur^ le prend dans la 
llofuràe d* ' cJDfntribuable ôu'dti'prbjprtétaîre. Qu'en 
fatit le ptercej[>teur ? n le porte aU! receVeur-général. 
Qu'en fait le reéfevéuf-g^ériéral? Il l'eiivoie atu trésor 
publiô. Qu'en '«iit' le itê^dr pùblMîîirie renvoie 
aux payeurs. Et (iù*èn font les payeurs ? Ils le payent 
à rinstânt len< solde ank bbldat^eti slUX marins, en 
sàl)ail*eâàîi 'ouvriers des tt-avaux publics, en appela- 
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tements mx fonctions civiles, militaires, ecclésiasti- 
ques, préfets, sous-préfets, employés, administra- 
teurs, officiers, diplomates, ingénieurs, créanciers 
de rÉtat^ instituteurs, curés, desservants, magis- 
trats^ jugesideps^ix, commissaires de police, gendar- 
mes, gardes champêtres, en >un mot, à tous les 
grands <m petits fonctionnaires de tous les services 
de l'Etat, n. «ji . • ' / ;i < ■■ 

Et qu'en fontv à leur tour, tous ces agents sala- 
riés de la République ? Il en vivent, ils en font vivre 
leur famille, ils de. dépenBent immédiatement en 
loyer, en subsistances, en nécessités, en améliora- 
tions,, en lu^ije ou en plaisirs, qu'ils payent de leur 
part de ce million qu'on vient de leur compter. 

Le soldat en achète son habib, sa chemise, sa 
chaussure, son arna;e, son pain, sa viande, son vin, 
son tabac, laine, cuir, fer et acier, blé, vigne, bétail, 
culture, éleveur de moutons, cultivateur de chan- 
vre, • cardeur, tisserand, foulon, tailleur, mineur, 
moissonneur, boulanger, engraisseur de bœufs, 
vigneron, ouvri^s, à qui r^ourne ainsi tout de 
suite, dans lemois, dans la semaine, dans le jour, 
une part du millloa qu'on leur a demandé la veille 
sous forme d'impôt. 
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Et qu'en font les officiers, les marins, tes fontion- 
naires grands ou petits, les préfets, soùs-préfets, 
receveurs, percepteurs, desservants, curés, institu- 
teurs, magistrats ? 'ils en achètent, en plus large 
proportion, les mêmes objets de consommation né- 
cessaires à tous, plus des objets de consommation 
de luxe ou de plaisir relatifs, plus nombreux et plus 
chers que ceux du soldat, tels que maisons, meu- 
bles, argenterie, soieries, draps fins, chapellerie, 
passementerie, modes, chevaux, voitures, bijoute- 
rie, livres, logements dans les hôtelleries, places 
dans les chemins de fer, loges dans les théâtres» 
tableaux, gravures, abonnements aux journaux, 
musique, etc., etc., toutes dépenses qui, bien qu'el- 
les paraissent improductives le jour où ils les font, 
redeviennent le lendemain productives d'autres 
consommations, d'autres dépenses, d'autre travail 
et d'autre salaire de toute nature ; car tous ces ou- 
vriers dé toute nature de consommation de néces - 
site, comme de toute nature de consommation de 
luxe, sont forcés aussi, le lendemain, de racheter 
pour leur logement, pour leur vêtement, pour leur 
nourriture, les objets de première ou de seconde 
nécessité produits par la terre, par l'industrie. 
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parle travail' et^vôitàré's^et détaillés par le coin- 
itiérce. ^ ■ ' ' ■ » . ■'.■1-'!" K !.■ , •■? ' 
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. Etqu;enïéçuiteTM1[aw|).(fult(dup[ipjs^ 
etdeuiticbQsçs excellentes : ;. ;.,/;/ i ; a 

U première, cfest qae, l^j .i^^Uljqn : darmçint ,^ 
cbapg^ de poiam et p^s^ d^s p^i^ du xsoptrilxuable 
riche pu aisé dans les main^ du f^r/ay^iU^ur de. tyut^ 
espèce 4e travaux,, et qu'^iinsi /jie mill|Qn a fait rer 
muer^ en circulant, des millioi^s dç. maUxs qui, Sjs 
dessécheraient s^ns le salaire. , ,, 

La seconde, c*est que ces mêmes mains des tra- 
vailleurs a^ant à leur tour dépensé ce million en 
objets de première nécessité, tels que loyer de 
maison, bois de chauffage, blé, pain, vin, chanvre, 
lin, aliments qui yiei^n^i^t tpijL^rdf^i^p^ oi; (lu^ayail 
national, le prix 4^ çiesr iné|;nçs^ d,enrées'a fupat^ 
juste d'autant (jians le comip,erjQe» pt qu'il ^s^ rentré 
sous une autre forme dans la valeur, du capital de 
la propriété et dans Iç rjeyenu de ce mi^pie contri- 
buable qui vient de le payer s^u percepteur,. . 

VI. 7 
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Ce million, au fond, n'a fait que se déplacer et 
disparaître un moment, et il est revenu ou il re- 
Tiendra à la récolte dans la fortune de celui à qui 
on Ta emprunté ! 

Hais ce n'est pas tout, il y revient grossi d'un cer- 
tain intérêt invisible et réel cependant, car l'Etat 
ayant été bien servi, le pays bien défendu, le tra- 
vail bien ravivé, la population agricole ou ouvrière 
s*est enrichie et accrue dans la proportion du mil- 
fion bien dépensé et bien circulant ; et le capital 
de toutes les propriétés, de toutes les maisons, de 
toutes les industries, de tous les commerces et de 
tous les salaires s'est augmenté aussi, pour tout le 
monde, dans la même proportion d'un million ! 



§ V 



Je défie de contester de résultat pour ce million. 
Eh bien ! ce qui est vrai pour un million est vrai 
pour deux, vrai pour quatre, vrai pour cent, vrai 
pour quinze cents millions ; non-seulement l'impôt 
n'est pas improductif, n'est pas une brèche faite à 
la fortune publique, mais encore il est une circula- 
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tien, une excitation, une impulsion, une fructifica- 
tion, une multiplication de la richesse générale du 
peuple. 

Voilà la vérité sur .l'impôt. On n'a jamais osé vous 
la dire pendant que vous étiez monarchie, parce 
qu'on avait peur d'avoir l'air de flatter les cours 
avec vos écus ; maintenant que vous êtes républi- 
que, il faut tout vous dire. Quant à moi^ je n'ai ja* 
mais vanté les gouvernements à bon marché. Là 
n'est pas l'avenir. Le progrès, le bon sens est dans 
les transformations graduellesy.prudentesi, de l'im- 
pôt ; là est l'espérance. Les gouvernements à bon 
marché, savez-vous ce que c'est ? C'est le sol on ja- 
chère! c'est le peuple à l'aumône ! c'est l'ouvrier à 
là misère ! c'est: la civilisation au rabais I 



CHAPITRE VIII 

§ I« 

Mais il y a un autre point de vue bien plus haut 
dont le véritable ^philosophe socialiste, dans Je sens 
honnête du mot, et dont le véritable ami de la dé- 
mocratie, c'est-à-dire dé la justice et de la fraternité 
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entre les classes, n^bht pas SQffisaiiimënt'cdMdéré 
Timpôt. CSé point de vue, c'est oelùi dé la'melUeurèi 
répartition de la richesse entre les citoyens. ' [ » i 
Qne les riches et quele^' grands pôssesséut^ Ses 
industries, des capitaux^ du commerce et du sol se 
plaignait de rihipAt et raccasent de décimer leiir 
forfiiqe, je le comprends bien, qaoique cela ne t&it 
pas Trai ixiëme pour cèux-^là, car le cËij^ital privé 
ne diminue: pas parce que le capital général^ aûg^ 
meiite, et nous. Tenons de voir qde Uimpôli augdten<^ 
tait le éapital: giéoéral. . ' (•..t mî 

. Mais que fies paavrçs, qiie les ôuvTiéri9y>qd& Iés[ 
travailleurs; que les prolétaires aocusent^lmpét^eu^ 
vérité je ne le comprendrais pas si rexpériènbe des * 
dernières àbériiations du < socialisme, >du oointuU'^ 
nisme et du fouriérisme ne nous avait pas appris 
combien le peuple, si grand par ses instincts, si 
vite éclairé par son bon sens, est encore aveugle et 
ignorant dans la connaissance de ses finances et de 
ses véritables intérêts en matière de travail, d'impôt 
et de propriété. C'est qu'il y a un progrès Aécessàîre 
et immense à faire faire à ses lumières^ S*îl conti- 
nue à fermer les yeiix au vrai jotiret 4 lés btiWît^ 
aux fantasmagories doi^t on l'ébloUit en'i)léiiî nbiidi; 
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ilfôt'pë^du; il i!eitombeiiaHlai^ël!o|liglarclue.d?atgem, 
Les démv^gued et lèsi (comiiluhistes, Kprè& Havoit 
eniiTê, lé rejetteront ivre mort à tous ceui qui 
voudront se donner la peiM dé !• encbatûer. 
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.M^ quJoi'iqoiisisle'là iTtaie^djérnocrafie? Eniquoi 
èonàiste :l6] Téritable procès sodal en niatièrejdç 
pi-a{M[7étéi7'<4 faitre participer équitablemént, et sans 
tiolen^e ni spoliation, le plus grand nombre de ci- 
toyens possible, et un joui% enfin, tous, aubén^fic^ 
du travail et à la jouissance de la propriété. Voilà le 
problème ; voilà Tœuvre ; voilà la justice; voilà la 
politique ; voilà TÉvangile ; voilà la démocratie ; 
voilà la Providence ; voilà Dieu ! 
^' Éh bièrt ! comment a pi^océdéilâ première grande 
révolution française pour* arriver à €e résultat, en 
i789, ité delà démocratie iptililôsophique ? ' ^ 
- JEffléa feit ' d^âbcfrd'aè- là pi^optiélé un dr^t com- 
ttkta àcdeià^ble 'à X6\xi\ ^ déti^ui^ànt tous les privi-* 
M^ès féodcdii^ês, substiti^tioni^ qui là concentraient 



114 LE CONSEILLER BU PEUPLE. 

entre les mains dcquelqiies^uns^iioblesse» église^etc, 
et qui en excluaient d^autant tous les autres. 

Elle a fait plus ensuite ; elle a, en ; limitant le 
droit de tester^ limité les longs monopoles de . for- 
tune entre les mains d'un seul individu, d'une seule 
famille ; elle a établi l'égalité des partages entre les 
enfants; elle a, par là, rendu la propriété aussi divi- 
sible qu'elle était déjà accessible. 
. Ainsi, accessible à tous, divisible à Tinfini entre 
tous : voilà les deux progrès réguliers, par le temjps, 
par la loi, par la nature, que la Révolution de 1789 
a donnés à la* propriété pour rendre peu à peu la 
démocratie noble, forte, éclairée, en la rendant 
propriétaire. 



§ III 

« 

Que doit faire aujourd'hui la seconde révolution 
française, la République de 1848 ? 

Poursuivre le but de justice et de meilleure ré- 
partition de la propriété, but posé et atteint en par- 
tie par la première, c'est-à-dire après avoir rendu 
la propriété accessible pour tous, après l'avoir ren- 



LE CONSEILLER DU PEUPLE, 11$ 

due divisible entre* tous, la rendre plus mobile et 
plus génërakment répartie à tous; et cela de la 
seule mamère qui ne Tanéantit pas à la fois dans la 
main de tous, c'est-à-dire sans expropriation, sans 
violence, sansdéplacement convulsif de la propriété ; 
mais naturellement, progressivement, loyalement 
et lentement, pour que rien Jie souffre pendant cette 
insensible transformation. Voilà le résultat social et 
légitime dé la Révolution d^ 1848, ea ce qui touche 
la propriété. Voilà la croissance naturelle et néces- 
saire de la démocratie. Voilà l'abolition certaine et 
graduée du prolétariat, de Tabruti^ement et de la 
misère des classes inférieures du peuple. Voilà ce 
que les anciens appelaient, comm^ par instinct, la 
roue de la fODtune; ce que les modernes, plus écla^-* 
ré&, appelleront la rotation de la propriété, régialisa-' 
tion sticcessive des parts de laterreet des industries 
entre les^ familles, la répartition chrétienne des 
biens de ce monde, mais la xépartition par, les œu- 
vres, par les héritages, par le. travail, par les éco- 
nomies, par la loi ! Voilà le CQmmunisme vrai ! 

. §IV 
Quelques hommes s'évertuent, depuis vingt ans, à 
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découvrir eft à' prêcher uâ , autres cdmiimmsme,MHi 
é^mmurnisme de sonmamtfujiès, d^absainiitéMe^pfl^ 
tàgèy de cotâikatipli;/d-expropriatioiiv *de iniëère 
èOftimtme et de chaos suprême delà société! Tous 
leurs systëines^Vsisins exèeptioU) abbadssçnt h ce 
dernier mot : «ievédx ton bien/auje tedépouiUe^»! 
Ile oublient q^ê d^eirt là tout «iiviipIemQnt .k 
Msttie des ^rand^ cUémihs; ivant qu'il 7 eût des p<H 
liées et des' gendairiiiés; ib oubliait qu'à une: pa<^ 
réilîé sommallelii! ' ceux qui possèdéùt '{et . c'est le 
^rand nombre; et c'est, :dèf plus, le rgi-ànd nombre 
ôr^einisé) ré^tidï-oiît^ lés une en se faisant tuersnr 
te séml de leurs faliiilles, les awh'es en tuafit les spo»- 
Iiâtéûi^;'el (fkéi^ parr conséquent,^ ce prétendu corn* 
nitinisfne n^ seratty ^u' fônd^ qu'on mutuel assassi-^ 
n^t ! fis oul^lient, enfiti, (fiote, fussent-ils vàinqueuFs 
et paihriné^nt^lli^'àie^ténbhier tes possesseurs ac^ 
tuéls de tous lés \Amà pei:sanné}& et à s^eh emparer, 
iry aurait derrière eux i d'autres oomimunistes qui 
trouveraient lés - patts maj faîtes, jqui 'Tondraient^ 
avec ià même logique^ les' faire plus 'grandes pour 
eux seuls, et qui extermineraient à leur tour les 
exterminateurs de la propriété! Tournez tous les 
systèmes CoiîDimuûiçta&:CQmïûerV(m9;V0udrç3, yous 
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D'y f ÉrouTerez; quç dû vc^ii ou du saûg t Cèht totiibe 
detéus c6té|siAà!D^lim()tâs£âûcej dansléT^ie^^ 
d«iiisri]orreuk*iiOiil&'eQ 'p»rlèra> plUi^ dans 1 dix àins 
que oomme • d ' tin j mauTàii^i^èye â - ud peuple ^dàns la 

fièvre/':! î J ' ■■!' il ; ' i/.(: î- ' ■ .:;■•.!'..■■ ^" i L 
> i Mais! céft ^o^iames ^icjneroh^t ^ aiilsi \ Iç l^uix sot^ 
(^iiddiîsqie; le faux cammutiiçme < dans lèé nu^agei^' bu 
dans le sang, ils ont sous leurs pieds, ils ontilsoufi leuif 

- U'V lil '1 '' fij •- _ ' ■ :•, ^r.fi/ y li^.'. ;i'' iiii»(î i\J. 1 /• / 1'' > 

-■ 'J ^*î- '..j .(,'.! • li.l. ')j't j, §■/¥;() Jli' It JIJ. l'JhlI'M li'; !> i 

1 "jld'j :)'ii" ;'' ' Ji> J.; "j'j.' j('i<jin/i 'iii({ir.|i.' i .1 .■')'">'.• 

Oui, le grand répartiteur du capital, dp, reiijenu, 
du salaire, de la fortune publique et de la fortune 
privée, cestrimpôt! C^est l'impôt qiii va prendre 

âl ' ' ' (j , • ' ' I ■ -' ' ' I ' • ! • 1 1 ' i i ' ' ' ' ' J ' I ' t ' I - ■ I i 1 • ■ ' 

ans la bourse du propriétaire, du capitaliste, du 

rentier, du commerçant riche ou du peuple aisé, 

ûh*i)û' deux 'milliards* par ah; qtii^ déplace' kïnsi, 

sans Vîidlericé' et' sans iniquité, ces deux milliards 

immobilisés dans les mains de tous éés p'ropriétai- 

TBs, et qui lesi porte â TÉJtat, au trésor, au gouvôr- 

7. 
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Et c*est l'État, le trésor public, le goiiTeniement 
qui, prenant dans la main de la République ees deux 
milliards, les jette en traitements, en trayaux com- 
mandés, en solde et en salaires sur tous les points 
du sol, sur toutes les parties oisives ou souffrantes 
dé la population, pour qu'elle vive, qu^elle tra- 
vaille, qu'elle gagne, qu'elle économise et qu'elle 
possède à son tour ! % 

Ainsi, l'État par l'impôt enlève très-réellement 
chaque année environ un ou deux milliards aux 
mains de ceux-ci pour les mettre dans les mains de 
ceux-là ! Au bout de deux ans, presque toute la for- 
tune en numéraire du pays a été ainsi déplacée, re- 
muée, distribuée par l'impôt perçu et dépensé entre 
les citoyens. 

Au bout de cinquante ans, la presque totalité des 
fortunes mobilières et immobilières de la nation a 
véritablement changé de mains. 

Les uns, les pauvres, se sont enrichis par le tra- 
vail en recueDlant cette pluie d'or de l'impôt suc 
leur dénûment. 

Les autres, les riches, par le travail aussi ont pu 
conserver leur fortune sans l'augmenter beaucoup^ 
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parce qu'elle a été décimée annuellement de ces 
deux milliards d'impôt. 

Les autres enfin, les dissipateurs et les oisifs, se 
sont appauvris, et leurs familles sont descendues au 
bas de l'échelle sociale, pour la remonter à leur tour 
lentement par l'activité et l'économie ! N'est-ce pas 
là, je TOUS le répète, la rotation évangélique ti dé- 
mocratique des fortunes entre les différentes clas- 
ses? N'est-ce pas. là la distribution régulière et con- 
tinue des capitaux jetés par fimpôt à ceux qui n'en 
ont pas, sous la forme de deux milliards par an? 
N'est-ce pas là la démocratie croissante des for- 
tunes ? N'est-ce pas là le communisme du bon sens ? 



§ VI 



Et ce peuple insensé se plaint de son sauveur ! Et. 
ces démocrates aveugles refusent de voter large-r; 
ment l'impôt, et de remplir ainsi la mamelle du 
peuple] Oh ! qu'il faut de peines, de paroles et de 
temps pouyr faire comprendre au peuple son pro- 
pre intérêt ! 
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* JfatnteiiaiMi que youg; prapoisefït lès joùmtnx, ;ie6. 
pétitions;; les olàte et les tribtines xléniagogiqnes et 
socialistes pour renqillacër icet admimisle mécàhiàBe' 
de ririipôVmodéi?é çfc règidijer, aflant prencferè le su- 
lierfludané les maius'dè tout le monde ipnur -le ver- 
ser en ti*avail, eh iconsommation iét éh sal^ire-daiik^ 
ftiinaaindà peuple ft^ M (r.;. :■ ^-^ /î ■-■■- ■• ■:-■'/ ' "•■H' 

Ce qu'ils vous proposent pour rétablir vos finances 
et pour vous enrichir, le voici : 

!• Le communisme ei ïe^partage égal de tous les 
biens. Vous avez vu ce que c'était : le 'délire furieux 
rfpirès le délire à froid; le isWcidéèririiasse deThu- 
mïiriitéîJ--*' ' ' ^-''^-^ • '' •-■•••■ ^-^ ■■ ■ ' '•■ -• 
i'»2« É'ot^gahîsfetiim du travail, fc'est-à-dirte la maih 
dé la Réîjubli(}ûe entre le capital et le salaire, p4*lx: 
du travail; YbuSa^èz'vÙ'é'è^' c'était c la cttnBsWi- 
tion sous un nom savant, et la torture doniiée dii éal-i 
pital, par conséquent sa disparition et sa mort, et 
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àvec4a-mort du qapijtàl,]la mort éti salaire {leTou- 
vrîer. : '.'jn t'^-^ ! 

- • 4^11^ réétîltttitoiï d« riéjlôf tic» itt iceiktimeq awx 

^'-<S^iLe rappd du i]G(ilUàt'dM'lddJemiiJMi>aùx éini^ 
grés en 1817. .loc-ni j. ; ,•■.. 

- WlJ^topÔïtlè trtti^bii%ix ttfflîfei«â'^nf'4és^r^^^^ 
•-•'^i^çttÙrdnlS'béSîaé'e^i '^'' ''^' J^''"i '' '' • '"• '■' ■'' ' - 

n<.iiii /'N VI'; ''fD-'.i'ii.'i.l []. î\i ,'/'\ /■;'.,'■' J.' J • .. ; ( 

!)\' ' 'il; ''jq jû(j/fn'' i ''''.i 

.'('•(Jffii ^C-: ' • ■)[ I, ri.ifii i', '.■',(', .;• v 'jj-ix. Jin;,-' 
• '-Wyî- \ .: ;■.■ Mi ./Il <l •/.. l'.ji' , ' î ! r.l ' . . ^.l'i 

L'impôt progressif séduit beaucQmpviC0miQi9( tout] 
sophismCy au premier coup d'œil. Les sophismes sont 
des mensonges brillantSj ,q)ii ont la couleur d'une 
vérité à la surface, et qui n'ont point de fond ou qui 
B'Ontipour: Ibndqtsé des iEetussietés-, dés[>ab&ufidités, 
des abtmes d'erreurs. Le pëUpl<e confond ' itbujours 
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rimpôt progressif avec l'impôt proportionnel. Voier 
la dififérence : 

Je possède deux arpents de terre et mon voisin 
n'en possède qu'un. Je dois payer l'impôt «n pro- 
portion de ce que je possède, c'est-à-dire un impôt, 
double de mon voisin. Voilà la vérité, c'est l'impôt 
proportionnel. 

Je possède deux arpents et mon voisin n'en pps- 
sède qu'un : l'arpent de mon voisin ne payera que 
cinq francs d'impôt ; le premier de mes deux arpents 
ne payera que cinq francs aussi, mais mon second 
arpent en payera dix, mon troisième quinze, mon 
quatrième vingt, et ainsi de suite. Voilà le mensonge^ 
c'est l'impôt progressif. 

Il n'y a pas besoin d'être bien intelligent ni bien 
savant pour vous faire comprendre que cet impôt 
serait l'injustice souveraine, et la souveraine dé- 
mence, et la ruine générale. Deux mots et un exem- 
pie vous suffiront. 



§ II ^ 

L'injustice ? — Si je suis meilleur ouvrier, meil- 
leur cultivateur, plus laborieux, plus sobre, me le 
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vant plus malin, me couchant plus tard, ayant une 
meilleure femme et plus d'enfants pour m'aider à 
l'ouvrage que mon voisin, et si, au lieu d'iin arpeni 
qu'il achète, j'en achète deux, quelle abominable 
injustice ne me faites^vous pas de m'imposer une 
amende pour ma vertu, en me faisant payer, à moi 
ouvrier et propriétaire laborieux, un impôt plus 
lourd qu'à mon voisin et au profit de mon voisin pa- 
resseux ou pauvre par sa faute ! Votre impôt soit 
disant progressif n'est donc qu'une prime à la né- 
gligence et à la misère, un maximum sur le travail 
et l'économie! la justice et le bon sens renversés! 



§ Hf 

La souveraine démence ? — Vous allez voir. Sui- 
vons toujours la comparaison par des arpents de 

« 

terre. Si vous prenez pour unité un écu, vous aurez 
le même résultat. 

Je suppose que le prix d'un arpent de terre soit 
cent francs. Vous établissez l'impôt progressif. Qu'ar- 
rive-t-il? 

Le premier arpent que j'achète vaut cm^ francs; 
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mais l'impôt de ciii4 franefi éont il >e^ firappè copime 
loua Iq» 9,utf03)(}iûiieidàYi^) eiùq frases idei sgcivalettri. 
Reste: «9S lnaaosi* i ,- j js /.i i v n fi! m;!; 'r-r, - i. 'i 
Jfeni /achète uzi) I ^epond* i/iriipôtj pifosgr^ssU doa^ 
vous ^e f JT^ppe» ^gt d^(ilO:fmmsi.;jLa(ii(9)lQur^]Hi<j«L' 
second ^rp^OjtidaiiSdQQOiiimçiîd^ 9ei;trp«Yef|l<jtae rér 
dijiiiA^ dejfliO franç$i4iR^6tei peur it^I^uç, ciqpitete/de 

1 i J'ea.iEfrfïjète.mv irmi^V^ ViOfr^i iwpptj iprogre^if 
le.,frftppfe.,d0i^5^irap9Sj,iMonj.treiâiiièBao^.açgwt.^^ 
trouve rtd^U, pour celui i<iui'W possède Jtrois^ 4 85 

J'en achète quatre. Je paye S francs pour mon 
premier, 10 francs pour mon second, IS francs 
pour mon troisième, èO francs pour mon qua- 
trième; total de mon impôt : 80 francs! Vous voyez, 
eiii côntinUaYit, 'qUè llmpôt de tËOti'VhigtIëitië ^pent 
seirarde tOO fi-dhcs^c'ësfl-à-dite ^de tôiitti'la'Vàlëtfr en 
capital de Tiùi'peilt lui^wêaie; ;<$^eètià!4di]hs/ éia ^'to- 
tres termes, que de retranchemeril «étt téWAMMé- 
lÈÏefnt'^ pai* linÉpOt acénii eâ proportion du! iHomllire 
d'afrpéhts possédés, toute la valeur du vingtième ar- 
pent sera anéantie ; personne n'aura in(é*rêt à le 
posséder. Oi*, une chosêique personne ne veut âc- 
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<fù6iit\, qtîeVâàt-iellQ î Rièniî L'impôt proportionnel 
ànëàinîtit' lal chose à possède^.' C'est en< ce sens qu'il 
jùéMè tpitffkiteipeBt ce inot i sailveraine démence. 

f' /Ani]]-> , I!'. !,/! j .;, .,_, ;j,, , .., . ^ -, • ^ 1 ;'i ■ ■ , ' jj 

' Ruine ' générale ?j^ Yolis aUèz le «comprendre 
àtitei Yiie. Qtf est-^ce que lé prix< des Jcfaloses» terfes»^ 
màisonis', denrées? CJ'^st'Ia Irepi^éseo^tiionneisacte 
du déstr'qu'on a de posséderoeftë chose. Une çhosie! 
vaut juste mon désir ou le vôtre de lîacqiiéariri; Qr, 
que fait l'impôt progressif en frappant d'une taxe 
croissante et d'une véritable amendé progressive; le 
second arpent, puis le troisième, puis le quatrième 
que nous désirons posséder ? Il diminue juste d'un, 
de deux, de trois, de quatre, et finalement de tout, 
le désir que nous avions de posséder cet arpent, car 
il diminue d'autant l'avantage pour nous de le pos- 
séder. Qu'en résulte-t-il ? Que notre désir de l'ac- 
quérir étant diminué de un, de deux, de trois, etc., 
la chose à posséder perd d'autant aussi son prix, et 
qu'à la fin ce maximum sur le désir de posséder un 
nombre considérable d'arpents devient un maximum 
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sur Tarpent, sur l'amour de la propriété lui-jnème» 
et que Tamour de la propriété étant le seul mobile et 
la source unique de toute richesse^publique, la for- 
tune publique se trouve ruinée'de fond en comble, la 
terre inculte, et la population d*abord appauvrie, 
puis décimée, puis enfin tarie par l'impôt progressif. 

Retournez la question de toutes les manières, 
rapprochez ou éloignez les degrés de votre échelle 
progressive de l'impôt croissant sur les clioseç, vous 
trouverez toujours au bout, plus vite oïL'plus lente- 
ment, mais inévitablement, ces trois résultats : 

Injustice odieuse. 

Souveraine démence. . 

Ruine générale, h 



LIVRE TROISIÈME 

LA RESTITUTION DE L'IMPOT DES QUARANTE-CINQ CENTIMES 



INGRATITUDE DES RICHES. — rOJ-IE DES PAUVRES. — 

ILLUSIONS POUR TOUS. 

CHAPITRE PREMIER 

§ I" 

Ingratitude des riches ? Je le prouve. 

Qu'est-ce que l'impôt des quarante-cinq centimes 
de 4848 ? C'est le prix de la République, de la sou- 
veraineté du peuple, du suffrage universeL Tout 
cela a coûté à la nation le produit de Fimpôt des 
quarante- cinq centimes perçus seulement sur les 
propriétaires, c'est-à-dire 140 millions environ. Un 
peu moins que les fortifications de Paris ! 

Qu'est-ce qui a motivé cet impôt ? Le voici : Je 
rai signé, je l'ai voté. Je l'ai consenti avec tous mes 
collègues ; j'en accepte la responsabilité devant Dieu, 
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devant mon pays, devant la postérité, si elle s'oc- 
cupe seulement des centimes. Nul ne peut mieux 
vous dire dire que moi pourquoi,, comment, pour 
quels désastreis là ! prévenir i pcJUf quels ravages à 
écarter^ pour quelles catastrophes à empêcJÇ^er, pour 
quels flots de sang peut-être à préserver, l'impôt 
des quarante-cinq centimes a été décrété par la 
dictature de février. Je me glorifierai devant l'avenir 
de la France sauvée de l'anarchie, âe la guerre étran- 
gère, de la guerre àe la faim, de l^exténuation des 
ouvriers, de leuîrs feûames» de leurs enfants dans 
Paris, et du ravage forcé des propriétés, et des at- 
tentats inévitables aux personnes, par un impôt 
temporaire, ïtoddîqtte^,' pèr'^ti impôt àe Sàlut public ; 
par uniiïilïôî dé éoûibifeii ?' d\i afWtWè**e'de ■ l'ïitt^ôt 
ordimlre[dd te Prânjcëî Qufe'diè^J^ fWtrmttèàè de 
Fim^ôt' ortlittaîf e; mr» îl a étJé perçu en ^d'eux ans ! 



■ l'j '1'. ] 



La révoïUtttdJvebâît de» 8toottipHf^;']nôUè'ttfélVî 
vibûs pas( bkë ^Itits- que Vctui^, pas autant qUé î^kD^s, 
peut-^trè; nôu^^ïiela '^vloés-'j^ais Une heùre'd'^â- 
vatiiié; ■ ' ■■;•■' '■-'•" "r- ' - ^<'- 
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' Lé Ipà^tf éfàfit'dâhs lé sîarig' et dàtfs la fdtiiée;' reliai 
ïhëé fôi-éée^àë'é'ëioîéiiëtJdii Ihfettpèâti <ibiMJàt,lâ 
Réptibri^ilfe'jllrofclôméie?, tblis les f)oiiTôirè aiéâhtw; 
tôm léè^ij^m désorienï:ès frols feenr tiiillë pt6^ 
létàirèâ^î^àiièUi^avaîi;' sàtik §alàîi*e,''feails ifKÎiti dfidîâ 
Paris désaï-iiié 5' lés étrange!^ <ieb6iit 'et toit at^ 
mes à nbs flrbritlèi^es ;' ifx' 'niilliôiis ^dé tproïétâi^W 
lés amiéiàla main sur toute lasut'bbe du sol>eii 
fece* déé iït^Hétèa (pdlë tHipëctàmtj ittiis à c6ù!^ 
dîtioti' de hè! {Mfe ûiouHi- Idè Àm ^ÛeM >cettt tam 
crtàticierS^dé'i'fitat' dônît^lë p^éMetiV iei îiitêrêls 
de la déttib est lé p^ih, trétb!b!làh^s ttù mbt ^imè de 
lyariquei-iÀitéltiépitidii tiài" la ïiàtiî^tié^et ptrla haitte 
càntre W^mhkioïi) te iaj^Mfetëé'ffdya^flt', bu 
exportant, ou ensevelissant leurs bapîlàtix V ' lés fa- 
bricants sahs^ tôMttiftndds et sàiiis âi^gétfl ! ]^r tra- 
vailler, les ateliers vides éfli Wpàndùs daiië'la Vu^ieri 
masseé di^c!î]f)Kiiééfe, mkis 'tiïobîlds, miëheÈîiairtesV àf- 
famées ; lé (rfi'dé^iefrè a'ui riches ï)k)UTait éfcfetéi- 
d'an nibûientàTàutt^è â W pÛée'Sè èét'adttfîmtle 
en dû 'i)éuplè • îhdîgètit l reàpeiût' atux îik)prîétés !' 
gloire étérniellèf ide te pédplé eti férmetttfiitîoii . ^ ^ 
Les métiil/resdugdttyérneméntaviaiiôtitàla foisà' 
pourvoir aux frotliîèrès'â'paciflferl^téribùr, à cal^ 
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mer les factions extrêmes, à secourir les misères, à 
nourrir la faim, à reconstruire Tarmée, à créer la 
garde mobile, à payer les services ^publics, trois 
cents millions de bons du trésors ajournés, trois 
cents millions de caisse d'épargne demandés à la 
fois, le semestre de mars des intérêts de la dette 
publique. Le trésor était yide ; il ne fallait pas Fa- 
vouer, sous peine de pousser la panique jusqu'à la 
frénésie. Le dernier gouvernement avait laissé, quoi 
qu'on en dise, plus de sept cents millions de dé- 
couvert !, Nous avions neuf cents millions à payer 
en trois mois, sans compter la guerre, si la guerre, 
que tous les courriers pouvaient apporter, avait 
pris feu sur une de nos frontières. Le gouvernement 
se réunit. Que faire ? • 

La banqueroute ? C'était déshonorer à jamais la 
République; plutôt mourir ! 

Les assignats ? Ils sont encore contresignés de 
sang par 03 ! ils feraient fuir jusqu'au dernier écu ! 

L'emprunt forcé ? On ne peut l'exiger qu'avec des 
licteurs, des prisons, des proscriptions, des écha- 
fauds derrière soi. Nous savions que la première 
résistance amènerait de la part du gouvernement la 
nécessité de la violence au domicile ; que de la vie- 
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lence aux choses à la violence contre les personnes, 
il n'y a que la main ! Une fois une violence contre 
les personnes commencée, où s'arrêteraient les 
sévices ? Nous lie voulioiis pas que la terreur entrât 
dans la République par le budget. Des garnisaires, 
des séquestres, des amendes, des confiscations, des 
emprisonnements et des échafauds, sont un mau- 
vais fondem^ent pour la fortune publique. 



§ III 

Un impôt de trois milliards sur les riches ? 

Cela eût ressemblé à une proscription d'une classe 
de citoyens par une autre classe ; cela eût mis face 
à face et eii guerre civile les fortunes des particu- 
liers; cela eût créé les catégories de contribuables, 
les uns frappés, les autres exceptés des charges pu- 
bliques ; cela eût refait à Fenvers ce que la révolu- 
tion de 89 a si justement défait : des privilèges 
d'exemption d'impôt ! cela eût établi comme précé- 
dent un odieux maximum sur l'aisance ou sur la 
richesse, et par là même inculpé, persécuté, avili la 
moitié de la valeur de la propriété française ! de 
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plus, cela ^ùt!ferllll'é i Pinstaiit li boarsddesiriebQs^ 
seule sourcef d'où oouf eût lesfcttpiU^x po^r leapun 
viiei^s ! Nous ne faisions {^as la répabUciue des pau;^ 
vrés, ni la république dçs lortuoes mQïeime&, çija 
république des^Hdies ; UoUs fa|siQQ$ la répubfUquç, 
de tout le monde. Une exceptàoji daus Timpftt Taun 
rait dénaturée et perdue I . î. • 



' ., 



§ IV 

t 

' I [ , 

I 

II n*y avait donc qu'une chose à faire : porter 
un impôt letuporaire prpporUoixoel et légpr .ijur 
tout le monde, ppur sauyer h, la,fo^$,touUe d;o]^^^ ; 
nourrici atasi p^udai^tf Ja . fiaJ^a§tr^p^ej les. ^R^açseï^ 
d'oayri^rs.sao^îtmv4il et s^ii,s,p2^iA,,gi^i.,i^:fiY(a^e|njt 
pas les ayanoes que Ja pr^prjét^, pflUjçlqpOjjpe^jtÇ} 
qu'elle . «oiti laisse, jtojy purs j f^m[ guç^qiU^s . .i^oiiç [ 
à son possesseur .;- çplder .qti r^rut;e|r. , rarj)Q|éq,( 
maintetiue aimi^idfiiQS s^ çU^GiipUQ<eret^dç^n&^a.fpr^^ 
former la garde moli^ile, arpier nps places r^oiT^f, 
équiper nos yalsseiau}^, faire travailleriuos arseuj^u^ 
et nos porjts, sal^rief upe vigilante police, uuç[{4^-t 
plomati^^ctiye, une a4ipinistration, une justice hqi^ 
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intèrraiâpuel ; Ëissister largement les misères potir 
enlever les ]pii6tex!tes et lés Odcasiohs au crîtne;; 
payer lés leréancieiis de FÉtat aàssi religieusement 
qu'en iemps dé prospérité, maintenir ainsi intact le 
resBoi^t'âu 'Crédit, aân qu^il se relevât de lui-méfme 
aprësTla crise et après là recôustitution du gouverne- 
ment définitif' et légal par VAssemblée nationale ! ' 

I I I \ I.".. .. i' 



!. • i i . 'j ^ i • " 1' 



C*est ce qui fut fait, et c'est là de quoi se plaignent 
les propriétaires ? L'impôt des 45 centimes une 
fois payé pour sauver la France, Paris, l'ordre, le 
sang des citoyens, leurs propriétés, leurs maisons, 
leur liberté^ leur sécurité dans leurs defneore^ ! 

Et que d^r^entcils dtOnp si, ;au lieu , de porter ce 
décret, nous avions perm^» que l'armée se debaqdâU 
que la. juatice %mMJifis:tjeibunaux, que radminisr|> 
trationcçntra^e. disparût et laissât les départements.' 
se fédéraliser par communes, que l'étranger envahit 
le sol, que notre pavillon disparût des mers, que les, 
six millions d'ouvvîers prolétaires se formassent en; 
guerre servile^ comme en Allemagne et en Angle-r 

VI. 8 
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terre pondant leurs deux grandes révolutions ? qu'ils 
parcourussent nos provinces en imposant eux-mê- 
mes les propriétés^ les maisons, les champs, les per- 
sonnes ? que Von votât, comme au 15 mal à THÔtel- 
de-Ville, trois milliards ou dix .milliards sur les 
riches? que Tonjetâtà Paris ejtdans toutes nos villes 
le cri fatal de guerre du prolétariat à la propriété ? 
Tout cela a été évité au moyen d'un impôt exception- 
nel, modéré, et ils reprochent aux 45 centimes de les 
avoir sauvés au rabais ! Je le répète, folie des ri- 
ches !* 



§ VI 



Et, je le répète aussi, ingratitude des pauvres ! 

Car c'est avec les 45 centimes que nous les avons 
occupés, contenus, alimentés, soldés ! Qu'est-ce 
que sont devenus ces 140 millions ? Qu'ont-ii^ payé ? 
La soWe et la ration du soldat et le pain et la vie des 
pauvres ! Le vrai nom de l'impôt des 45 centimes, 
c'est l'impôt alimentaire du peuple pendant six 
mois de chômage et d'inanition ! Oui, c'est pour sau- 
ver le peuple que nous l'avons tous voté. 
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Et j'ajoute, avec la même éyidence» stupidité et 
illusion des contribuables, qui demandent qu'onles 
restitue aux contribuables ! 

Car pour restituer un impûit perçu, il faut le re- 
trouver quelque part, n'est-ce pas ? Où est-il ? le re- 
prendrez-vous à l'armée qu'il a soldée, à nos canons 
qu'il a fondus, à nos places fortes qu'il a armées, à 
nos vaisseaux qu'il a équipés, à la garde mobile 
qu'il a créée et qui vous a sauvés trois fois, le 16 avril, 
le 15 mai et le 24 juin ? aux ouvriers qu'il a nourris, 
aux prolétaires qu'il a calmés, aux femmes et aux 
enfants à qui il a mis le pain dans la bouche ? car 
voilà ceux qui l'ont consommé! Non sans doute. 

A qui le redemanderez-vous donc ? Ce n'est pas 
au trésor, vous voyez qu'il n'y est plus ; ce n'est pas 
à l'emprunt forcé, vous voyez qu'il aurait produit 
la terreur ; ce n'est pas à la banqueroute^ vous 
voyez qu'elle est le dernier mot de la ruine de tous ; 
ce n'est pas à l'impôt sur les riches, .vous voyez que 
c'est le cri de la discorde et de la guerre civile I 



\ 
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Vous n'avez donc qu'un moyen de le retrouver, c'est 
de le redemander à qui ? aux contribuables, à la 
propriété ; or, les contribuables, la propriété, c'est 
vous-mêmes ! 

Vous redemander à Srôtis^mèmes ïlmpôt des 
48 cenlimes pour votas ' restituer à'voàs-mêmes 
les 45 centimes, voilà l-îhèptîe de ceui qiii vous 
mettent ce cri dans la bouche et' ôês pétitions sôus 
la main ! Jfe vais tn'imposér cinq francs pour mté 
restituer cînq'francs \ Qiiëls flnàilctérs ! 



'•: r 
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U RE$TirUTION pu MILUA|ID DEf ^IGRÉS, 

. • ! : ' ' »'V ! If. .•' "^' .1. •' ■,' y. ! 

§ !•' 
, (| • -.!? * ' . ' , : ■ <:iî • 'fi'-. ''"j .'■' .. J 

. < Cad parait aiu pren^br labqrd plus ssnsé. ; 
)iiiVou6 toves quîen i7âl^ 1792 et 1793fun pertain 
nombre de Frc^nçais, lés uns ;par faaine contre! la ré* 
yolnlioii^' lés laùtrès' par ifidéiîté mal eiite]Didue>aiix 
trois t(ai cessent 4'ôtrë.poiis qualtd; as sortent du sot, 
les autres par nïode, tes autres par peur de l*éeha-* 
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CoRid, lé plus grand nombre par suite des^'proscrip- 
tiouB qui atteignaient tour à tour tous les partis, 
sortirent de France et Tirœt leurs biens confisqués 
paria Convention, bien que rAssemblée constituant^ 
eût supprimé la confiscation, peine iniqueet odieuse, 
puisqu'elle nie frappe pas seulement le coupable, 
mais Finnocent, sa femme, ses enfants, sa famille, 
ses créanciers. 

- Après la rentrée des Bourbons, en 4817,1e gou- 
teroement et les chambres voulurent deux choses : 
premièrement, remettre dans la circulation et dans 
le droit commun cette masse de propriétés confis- 
quées appelées biens nationaux qui subissaient une 
dépréciation énorme entre les mains des acquéreurs 
de ces biens des proscrits. 

' Secondement remettre en possession d'une partie 
de leur fortune les émigrés ou les familles de pros- 
crits rentrés en France avec les Bourbons, ^ dont 
le dépouillement contrastait trop avec k restitution 
du trône rendu à la royauté pour laquelle ils avaient 

perdu fortune et patrie. 

• /' 

> -On fit cette restitution, non pas aux dépens des 

8. 
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nouveaux acquéreurs, c'eût été guérir une plaie en 
en ouvrant une autre, et omettre classe contre classe» 
mais on la fit au moyen ,â*une indemnité géiiéreuset 
prodigue peut-être, payée par runiversalifeé des ci- 
toyens. 

On évalue cette indemnité à un milliard. 

Celte mesure fit beaucoup crier pendant six n»ois» 
puis elle eut tous les effets salutaires cpi'on en »t* 
tendait, comme toutes les mesures de clémence, d'é- 
quité et de magnanimité. Elle calma les.b9ânes> dUe 
étouffa les récriminations, elle réconcilia les ^Or 
ciennes et les nouvelles familles, çUe fut l'amnistie 
des fortunes, elle remit en valeur et en drçulatiop 
pour plus de trois milliards de biens naticmaux qu'on 
craignait d*acheter, et que tout le monde achète da 
nioment qu'ils furent lavés ainsi de toute tache ori- 
ginelle de proscription. C'est ce qu'on appelle le 
milliard des émigrés. 

§ III 

On vous dit aujourd'hui : Reprenez-le sur ceux & 
qui la France de 1817 l'a rendu. Ces hommes, oa 
les pères, ou les grands-pères de ces hommes étaient 
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coupables d'avoir déserté ou combattu laur patrie; 
leur patrie pouvait les dépouiller légitimement. 

Je n'examine point cette question, ^Ue est trop 
profonde, elle nous ramènerait à la question de la 
confiscation des biens de la famille, pour cause d'un 
crime individuel d'un seul de ses membres, nature 
de confiscation que toutes les nations civilisées ont 
abolie ! Hais je suppose même la confiscation justi- 
fiée, voyez quels seraient les résultats financiers 
pour la fortune publique de cette seconde confisca'»- 
tion en pleine paix et sans crime nouveau, de cette 
spoliation sans émigration que vos finanbiersà re^ 
bours vous proposent aujourd'hui comme une ri-«- 
chesse ou du moins comme une proie. J'en parle i 
mon aise et avec imjpartialité, car il rCy a pas dam 
ma familienn fait d'émigration ni un centime dfindem^ 
niié. Je rai payée comme vous^ je ne l'ai pas perçue^ 

Le lendemain du jour où vous auriez porté ce dé- 
cret, les biens nationaux^ lavés de toute tache entre 
les mains des acquéreurs et de leurs enfants par 
l'indemnité, redeviendraient des biens de proscrits 
non rachetés, odieux, dépréciés, marqués de spo<^ 
liation et de sang comme en • 1817. Ils ont été 
réhabilités, ces biens-, par l'indemnité; l'indemnité 
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retirée/ ili retomberaient à la moitié dé leui* ^alenr 
que. la réhabilitation' leur rcndll. G^est, un hiUUbi^ 
Oti deux que TOns retrancheriefis de Tospropres mdins 

de la valeur Ténalé des terres I Quel béàéâee ! 

( ". '1 < .' '. .1. *j I. ,.'■"'' ''.'■'''{} 
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' Cofn^eUlrieDi eocore*. Ces. milliers dlîpdm^ çt de 
Atmllles d'émigrés à ^uiibnt a reëtitpérdepni&trentef- 
deux ans cette indemnité représènialÎTe de lenrâ 
biens confisqués, forcés de la rendre au trésor; re^ 
tomberont dans rindigenoe» dans la plainte, daos 
la récrimination y dans la haine contoe leâ déteirteiir& 
ou contre 1^ iUs des, )uremiers détenteurs de leons 
lùc^nSi* Hommes d'aisance, de richesse, de luxe, de 
prodigalilé pour la {plupart» ils payeraient en maur 
4iss!anl la. nStohitkMi, la nation» la Répablique» l'a- 
mi^nde d^mi milliard^ et i^tranchefaieiit sur leurs 
é(f«ttse$<4 sur leur cfmsommatîQai» uoD-senkmait 
oa miUiani m^ Uftmittiardau moinscn sus» doat 
leur afesMice «ctRidle Tîvifie le Imvail. i'ïigricoltiire, 

Owi cukuU Imoer à k fois deux classes im- 
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menais de qLtoyèns^ réconciliés, les acquéreurs elles 

• 

proseriis, pour ruiner de plus la productioD, 
le traTail, la ei)ii$oinmatidn d'uiie tr'oisièiae classe, 
la classe 4e six muions de trayailleurs, de travail- 
leurs ^i ne payent point d'ixnpAt direct, et qui, 
par con§^quent, ne bénéficieraient en rien du mil- 
liard de^.^n^grés rjendu aux contribuables ! 

Vfoil^ le^ deux beaux résultats de yotre; mesure 1 
ajoutez-y la haine de la République poussée jusqu'à 
la frénésie dans deux classes de propriétaires égaler 
ment frappés, les acquéreurs et les enfants des pros- 
crits. Quelle politique, quand on veut faire aimer la 
démocratie ! 



:r ''■"'»',.-'. ■'"■%' y .1 ' 
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Mail» ce lî'est rieiai que> oeUe secoinde confiscation 
sans aoiiveau cdme ! Ce nfest ii&i que celte hajfn^ 
^ohamée^ ravivée de gaieté* de cœur entre une moitié 
dd ikupropriétéicontre l'autre. moitié; itiv^ntéé par le 
génie satanique.dej la. discordé» am moment où la 
eoncopdfrest la pécessilé de la démocratie i Gè n'est 
rJienquë cette perturbation universelle de tontes^les 
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fortunes menacées ainsi ! Ce n'est rien que cette en* 
quête inquisitoriale de toutes les parcelles de terre, 
de maisons, d'héritages ! Ce n'est rien que cette 
chambre ardente des fortunes parcourant le pays 

pour reconnaître, marquer, saisir ce qui- vient de 

* 

l'exil, ce qui vient de la prison, ce qui vient de Té- 
chafaud ! Ce n'est rien que ce pays ainsi bouleversé, 
torturé pendant cinq ails, pour lui faire rendre 
gorge, comme dans la question donnée à la pro- 
priété ! En admettant tout cela, resteraient encore 
les moyens d'exécution. 



§ VI 



t'esprit recule devant les difficultés, lès enquêtes, 
les inquisitions, les procédures, les contraintes, les 
violences, les impossibilités morales et physiques 
pour les commissaires rechercheurs et saisisseurs 
d'un milliard^ non en terres, mais en éeus^ distribué, 
il y a trente-deux ans, â deyx ou trois cent mliUe 
individus, ou à leuris. enfants, où à leurs ayants droit, 
ou à leurs cr^nciers, et obligés, aprè&trente^deux. 
ans, après les morts, les partages, les liquidations, 
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les expropriations, les emplois divers, les change- 
ments de patrie ou de résidence, les deux ou trois 
générations de possesseurs et de partageants, de re- 
trouver et de rendre un milliard en argent ! Qu'en 
ont-ils fait ? et à qui le demander ? et de qui l'exiger? 
et qui exproprier ? et quels biens vendre ? et quels 
acquéreurs trouveront de telles masses de biens 
vendus à la fois par expropriation forcée, à la re- 
quête de la République ? Et quels ordres à établir 
entre les créanciers? et quelles hypothèques à 
primer ? et quelle place donner à la République 
avant tous ces ayants droit ? et quelles violences à 
faire à la légalité, si la République prend avant les 
enfants, les femmes, les créanciers ? et quelle décep- 
tion si elle ne prend qu'après ? Et quelle épée de 
Bamoçlhs suspendue sur toutes les transactions et 
sur toutes les fortunes ! et quelles années de pani- 
que, de stagnation, de paralysie, de tremblement de 
toutes les affaires ! Non, je le répète, il n'y a que le 
génie du mal qui ait pu isouffler cette démence au 
peuple ! Je défierais une guerre de sept ans de faire 
plus de mal à la France ! Mais croient-ils qu'ils réus- 
seraient, ces agitateurs insensés du sol, ces inquisi- 
teurs delà propriété ? Je vais vous montrer à quoi ils 



m LE CONSEILLER DU PEI7PLE. 

réussiraient; car rien n'est aouveaû dans la folie»; 
pas plus que dans le bons s^s. Les siècles savent 
tout. Écoutez rbistoire. 



§ vu 

Ce qu'ils TOUS proposent fut tenté une fois dans lesr 
tempslesplus agités de la;républiquerqmaine. Deux 
homuQies, dont nos agitateurs enviient, la renomppié^. 
funeste, deinx homn)(es (jLe sédition et d^ troubl^Si . 
deux hommes qui sacrifiaient comme eux le i^pn 
sens au peuple» deux hQmiçcs qui 1^ valaient bjen* 
en illusti^ation d'origine, ^n éloquence, en aiuiaoe^ 
en crédit aqquis suit le peuple, romain, les ieuxGms-^] 
ques^ Tibérius et Caïus Gracchus, jeunes nobles, trî^ 
buns populaires, entreprirent, ppur s'attacher pw- 
leur avidité même les plébéiens (Jes pr-ovinces d'I-r 
talie, une mesure exactement semblable à celle de,la< 
révision des fortunes et de ia restitution du milliard . 
des émigrés, si ce n'est, cependant, que le&\Gracqu€^, 
ne proposaient d'appliquer cette restitution qu'aux ^ 
terres, toujours faciles à constater et & saisir», 
tandis que nos démagogues demandent la restitution 
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d^uii milliard en argent, insaisissable comme l'eau» 
Eh bien I lisez Salluste, l'historien de cet accès de 
socialisme romain : ^ 

c( Les commissaires chargés de V exécution et de 
la recherche des terres, commencèrent à exciter de 
grands troubles dans Rome et dans les provinces. 
La recherche dont ils étaient chargés était la plus 
difficile, la plus compliquée, la plus embarrassante 
qu'on puisse imaginer. Les divers changements 
survenus dans les terres par le déplacement des li- 
mites, par des mariages qui les avaient fait passer 
d'une famille dans une autre, par des ventes ou 
réelles et faites de bonne foi, ou simulées et cou- 
vertes par une longue et paisible possession, ne 

1 

permettaient pas de discerner lesquelles de ces 
terres appartenaient au public ou aux particuliers, 
lesquelles étaient possédées par leurs maîtres sur 
des titres légitimes, ou en conséquence d'une in- 
juste, quoique ancienne usurpation. C'étaient ces 
difficultés, devenues insurmontables par la longueur 
du temps, qui, comme nous l'avons déjà observé, 
avaient toujours fait improuver aux plus sages et 
aux plus gens de bien de la république ces nouveaux 
partages de terres qui auraient causé dans la plu- 

VL 9 
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part des familles un bouleyersement étrange et iné- 
vitable, quand même on en aurait chaîné les per- 
sonnes les plus intelligentes et les plus impartiales. 
Que devait^on donc attendre des commissaires 
nommés pour cet examen, qui n'agissaient que par 
passion, par haine ou par intérêt ? 

» Aussi, de toutes les contrées dltalie, alliés et 
citoyens, constei^nés et réduits au désespoir par 
ces recherches, venaient en foule à Rome représen- 
ter au sénat le danger et l'extrême malheur dcmt ils 
étaient menacés. Us s'adressaient principalemait à 
Scipion l'Africain, sous qui la plupart avaient long- 
temps servi, comme à celui quils croyaient avoir le 
plus de crédit dans rÉtat;et le plus zélé pour le biea 
public. C'est ce qui est si bien marqué dans le songe 
de Scipion : A votre retour de Numanee^ dit le pre- 
mier Scipion l'Africain à celui dont nous parlons ici, 
vous trouverez la république dans un trouble affreux 
causé par mon petit-fils (Tiberius Gracchus)^ etc. » 

§ VIII 

Ces troubles, soulevés et entretenus par les deux 
Gracchus^ n'eurent de fin que par la mort du pre- 
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mier, Tiberius, qui fut immolé au Capitule par les 
propriétaires des terres qu'il voulait exproprier, et 
par le suicide du second, Caîus Gracchus, qui, aban- 
donné du peuple lui-même, las de Timpossibilité et 
des convulsions de son système, se sauva, sans être 
secouru par personne, dans un bois sacré auprès de 
Rome, et ne trouva parmi tous ses partisans d'autre 
fidélité que celle d'un seul esclave qui lui donna la 
mort ! n ne fallut rien moins que les flots de sang 
romain versé par Marins, les proscriptions de Sylla 
et la tyrannie de César pour assoupir le feu de 
cette enquête pour la restitution des terres munici- 
pales ! 

Voilà ce que vous demandent sans réflexion ceux 
qui vous proposent la restitution plus impraticable 
encore du milliard des émigrés ! l'enquête sur les 
fortunes pour moyen de paix ! la spoliation des en- 
fants, des collatéraux, des héritiers, des créan- 
ciers, pour moyen de crédit ! la panique pour con- 
fiance ! le dépouillement d'une classe pour richesse 
publique ! Quels Colbert et quels Sully que les 
nôtres ! 
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CHAPITRE III 



§ 1« 



D'autres vous proposent des mesures infiniment 
moins révoltantes et surtout moins coupables, par 
exemple, Timpôt unique, Tabolition de tous les im- 
pôts indirects mobiliers, et la substitution d'un seul 
impôt portant sur les terres. 

Ils disent : Tout vient, en définitif, de la terre : la 
terre doit tout porter, la terre doit tout payer ; c'est 
à la propriété, qui jouit de tout, de servir les 
charges. 

Ces hommes, logiques en apparence dans leur 
raisonnement, oublient deux choses dans leur con- 
clusion à un impôt unique, portant exclusivement 
sur la terre et sur la propriété au soleil. 

La première, c'est qu'il est faux que, dans notre 
position actuelle, les possesseurs de terres, de mai- 
sons, d'immeubles au soleil, soient les seuls proprié- 
taires. Il y en a des millions d'autres propriétaires à 
d'autres titres, mais tout aussi propriétaires que les 
premiers. 
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Il y a les propriétaires d'industrie, les proprié- 
taires de commerce, les propriétaires de professions 
utiles, les proprétaires de rentes sur les particuliers, 
les propriétaires de rentes sur l'État, les proprié- 
taires de rentes sur l'étranger, les propriétaires de 
leur art, de leur métier, de leur pinceau, de leur 
ciseau, de leur génie productif d'écrivain, d'avocat, 
d'orateur, d'artiste, de médecin ; les innombrables 
propriétaires enfin de leur mobilier^ de leurs sa- 
laires accumulés, de leurs économies, dé leurs ca- 
pitaux grands ou petits ; les propriétaires de leur 
intelligence, enfin, comme tel ou tel journaliste, 
dont la plume distille l'or tous les matins, et dont 
la feuille vaut un million ou deux sur le marché. 

Toutes ces classes de propriétaires se trouveraient 
donc privilégiées d'exemption d'impôt par l'aboli - 
tion de toutes les taxes indirectes, et rejetteraient 
odieusement le poids intolérable de quinze cents 
millions sur les seuls possesseurs de terres. Quelle 
injustice et quelle ruine prompte et certaine pour 
le trésor d'abord, pour le peuple ensuite ! 
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§11 



Ruine pour la nation ? . 

Vîous allez le comprendre. L'impôt varié lel qu'il 
existe aujourd'hui, c'est-à-dire frappant d'abord les 
terres, puis les maisons, puis les meubles, puis les 
héritages, puis les échanges de propriété, puis l'in- 
troduction dans le pays des produit^ manufacturés 
au dehors, puis enfin l'impôt indirect de consoin- 
mation, frappant à la fois d'un léger prélèvement 
au profit de TÉtat les facultés de ceux qui achètent 
ces choses en proportion de la quantité qu'ils en 
achètent ; un pareil impôt a l'avantage incalculable 
d'être mobile, élastique, tantôt peu productif, tantôt 
immensément productif, selon que la misère pu- 
blique fait diminuer la consommation de ces choses, 
selon que l'aisance et la richesse publiques font ac- 
croître cette consommation. Un tel impôt se trouve 
ainsi, par sa nature même, la mesure et le symptôme 
des facultés du peuple. Si le peuple est à l'aise, il 
achète beaucoup, et il donne davantage à l'impôt : 
l'impôt, richesse de tous, s'accroît au Trésor ; si le 
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peuple est pauvre, il achète peu, et le produit de 
l'impôt diminue. C'est la proportion de Timpôt aux 
moyens de le payer par le peuple, c'est la justice. 

Mais que serait un impôt unique une fc^s iix^ et 
hnmobilisé sur les terres, qui demanderait toujours 
la même somme aux propriétaires, qu'ils fussent 
riches, qu'ils fussent pauvres, et qui, toutes les fois 
qu'il faudrait l'élever pour les besoins du Trésor, 
deviendrait une révolution dans les intérêts ? 

Un pareil impôt n'aurait ni œil, ni oreille, ni.pror 
portion, ni élasticité, ni équité ; il demanderait son 
milliard et demi à l'année de détresse, et ne deman- 
derait que la même somme aux années de prospérité. 
Ce serait à la fois l'injustice et l'appauvrisseqient du 
trésor public écrits sur la cote immobilière du con- 
tribuable. 



§ III 



Ruine pour le peuple? Vous le comprendrez tout 
aussi aisénïent. 

Le prix d'une chose est proportionné à ce qu'elle 
€OÛte. Les terres, grevées seules dans ce système 
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d'un impôt unique et écrasant, deviendraient une 
de ces deux choses en peu d'années : ou stériles et 
incultes, ou exorbitàmment chères et privilégiées. 

Incultes, stériles ? 

Si l'impôt unique dont elles seraient écrasées ne 
donnait plus de bénéfice à ceux qui les cultivent ou 
qui les possèdent, on ferait venir, comme à Rome 
jadis, son blé, son huile, son bétail, son chanvre, de 
l'étranger, de l'Egypte, de la Crimée, de ia Sicile. 
Le sol français tomberait en jachère ; la population 
diminuerait et se raréfierait. 

Chères et privilégiées î 
• Le prix d'une chose est proportionné à ce qu'elle 
coûte. Les terres, grevées seules de l'impôt unique, 
deviendraient énormément coûteuses à posséder ; il 
faudrait des capitaux et des avances considérables à 
ceux qui oseraient acquérir et posséder la terre. Elle 
ne serait plus accessible qu'aux riches. La petite 
propriété périrait ; avec la petite propriété périrait 
la démocratie, car les grands capitalistes possédant 
seuls les terres, et la possession exclusive des terres, 
dont tout le monde a besoin comme source de tout, 
exerçant un patronage immense sur le pays, ces 
grands propriétaires du sol deviendraient bientôt 
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lo3* 



monopole et aristocratie de territoire et d'argent. La . 
moitié de la France tomberait, en un demi-siècle, 
dans le prolétariat. 

Voilà les trois principaux résultats de l'impôt uni- 
que IQae le peuple s'en garde, s'il veut rester peuple 
et ne pas redeyenir serf par une autre voie ! 



§ IV 



Un publiciste qui pousse la spéculation jusqu'à 
^'extrême, un radical du bon sens qui ne laisse ja- 
mais arrêter son idée juste par aucun fait, ni son 

ipatience de vérité par aucun temps, M. de Gi- 

[din vou|dît : « Abolissez presque tous les impôts 

)lis^^^la place une assurance générale par 

l^B^l^v capitaux des citoyens. Le prix, payé 

vo^BUiiremea par les citoyens à l'État pour cette 

assui^i^^a l'impôt ou le revenu public, y 

L'idée est belle, simple et juste ; elle avait frappé 
déjà le gouvernement provisoire au mois de fé- 
vrier 1848, et ce gouvernement l'avait adoptée. Il 
avait rédigé le décret et les moyens ; mais comme 
tout gouvernement, il n'avait introduit cette vérité 

9. 
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dans son plan de ûrmace qu'avec temps et mesure, 
et comme commencement partiel d'an système au- 
quel il faut d*abord habituer le pays par des essais. 
Une erreur en matière d'impôt courrait risque de 
coûter quinze cents millions à la France ; une erreur 
de quinze cents millions, c'est la banqueroute du 
pays à ses créanciers, à son armée, à son adminis- 
tration, à lui-même ! Une teUe banqueroute, c'est 
l'anéantissement de la nation. On ne chiffonne pas 
le globe comme on chiffonne une feuille de papier 
dans son cabinet. L'habitude est la première con- 
dition d'un bon impôt, et tient lieu d'un million de 
garnisaires pour le faire payer. Gardez-vous donc 
de compter pour rien l'habitude, en matière de 
taxes publiques. Accoutumez peu à peu le contri- 
buable à une idée, puis élargissez d'année en année 
l'application de cette idée, puis livrez-lui ensuite si 
TOUS voulez tout le système de vos impôts. La Ré- 
publique trouvera, je n'en doute pas, le jour où elle 
le voudra, une source large, profonde et intarissa- 
ble de contributions volontaires et équitables dans 
V assurance générale des valeurs concentrées dans ses 
mains et administrées par le Trésor. Mais si vous 
voulez que le système entre dans l'esprit et dans les 
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mœurs de la France, donnez-lui, comme le gou- 
Teroement provisoire, une place, mais non la place 
unique dan& votre organisation financière ; ne dé* 
mesurez pas une vérité, vous en feriez une erreur. 
Les assurances vous domreront tout de suite 30 
à 40 millions, et ce produit s'accroîtra toujours. 



CHAPITRÇ IV 
l'impôt sur le revenu. 



er 



§ r 



L'impôt sur le revenu est moins une ressource 
qu'un principe. Expliquons-nous. 

On cherche avec raison à appliquer dans le bud- 
get le principe d'équité et de charité qui est la vé- 
rité morale dans l'impôt comme dans tout le reste. 
On dit : Le pauvre doit payer en raison de sa pau- 
vreté, l'homme aisé en ' raison de son aisance, 
l'homme riche en raison de sa richesse ; l'un peu, 
l'autre davantage, l'autre beaucoup plus. Quoi qu'en 
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dise régoïsme assez riche pour acheter des sophis- 
mes à son usage, c'est la vérité. Supposons-nous 
devant Dieu, et non devant le percepteur ; quel est 
celui d'entre nous qui oserait nier un tel cri de sa 
conscience ? La proportion est une condition de la 
justice. 

Vous avez vu que l'on appliquait l'impôt progres- 
sif aux choses ou aux arpents possédés, et que si on 
les frappait d'un impôt progressif à mesure qu'on 
en possède davantage, ces choses et ces arpents fini- 
raient par coûter plus cher qu'ils ne valent, et par 
conséquent par ne rien valoir pour personne. Voilà 
pourquoi vous rejetez avec raison l'impôt progres- 
sif appliqué aux choses possédées. 



§11 



Mais si des choses possédées vous passez aux per- 
sonnes qui possèdent, l'impôt progressif, qui était 
une absurdité quant aux choses, redevient une vé- 
rité quant aux personnes possédantes. Cette vérité 
consiste seulement dans cet axiome que nul ne 
peut contester : « le plus fort peut porter plus de 
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poids que le plus faible; <£ c'est à dire, en d'autres 
termes ; le plus riche peut payer dans une propor- 
tion plus considérable sa place ou son loyer dans 
rédifice de la société nationale. Pourquoi cela? 
pour deux raisons que vous ne pouvez Tpas contes- 
ter non plus. 

La première, morale ; c'est qu'il a plus de moyens 
d'y suffire sans attenter à ses nécessités vitales. 

La seconde, matérielle ; c'est que la place qu'il y 
occupe étant meilleure, plus vaste, plus large, plus 
défendue par la communauté, profitant en plus 
grande masse des avantages, des améliorations, des 
sécurités que la communauté assure à lui, à sa 
Yamille, à ses biens, à ses maisons, à ses champs, à 
ses capitaux, le loyer de cette place dans la société 
peut être payé par lui plus cher que la petite 
place du pauvre ou que la place moyenne de 
l'homme aisé. 

A moins de crever les yeux de sa conscience, il 
n'y a personne qui nie ces deux vérités, l'une de 
cœur, l'autre de calcul. 

Donc, rimpôt proportionnel est un principe juste 
en ce qui touche les facultés des personnes ; or, s'il 
est juste, une démocratie ne vivant, comme une 
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religion, que cLe justice, et toute atteinte à la justice 
étant un germe de plainte, de scandale, de récri- 
minatioa et de révoUe intérieure, il faut l'appli- 
quer. 



§ III 

Gomment l'appliquer, puisque l'impôt progressif 
est inapplicable? 

En tournant la difficulté et en convertissant avec 
mesure, ménagemeiit et tâtonnement Timpôt pro- 
gressif en impôt modique,i enespèce de fonds ifo^i^ 
mun d'équité sur le. rçvenu! p'est-à-dire en disaut 
aux contribuables : ot A mesuire ;que vons aurez un 
» revenu dérpassajat un, certain chiffre sur lequel on 
)) ne peut rien retrancher sans vous ruiner, vous 
» payerez à l'État un pour cent de ce revenu gé- 
» néral. » 

Qu'en résulte-t-il ? Trois choses, et trois choses 
excellentes. 

La première, la consécration dans la loi des char- 
ges publiques d'un principe moral et divin de sou- 
veraine équité. 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 150 

La seconde, un adoudssâoieitf proportionné dans 
le poids des impâts> qui pèsent sur la vie du peuple 
pauvre. 

La troisième, un impôt productif qui se propor- 
tionne de lui-même aux facultés de ceux qui le 
payent, qui, par conséquent, ne pèse jamais sur le 
nécessaire, sur la production ou sur le travail, et 
qui enfin embrasse dans sa perception toutes ces 
sources de revenu industriel, commercial, profes- 
sionnel, intellectuel, qui, jusqu'ici, échappent à 
l'impôt commua. 

11 faut donc, si la propriété est bien inspirée de 
Dieu et bien inspirée par $pn, propre salut, qu'elle 
s'exécute et qu'elle vote l'impôt sur le revenu. L'a- 
ristocratie anglaise l'a bien voté pour se faire par- 
donner sa possession exclusive des terres ; la pro- 
priété française doit le voter pour se légitimer de 
plus en plus devant le prolétariat. 

Seulement, et au commenoen^enlsurtout, il faut 
le voter comme un priacipe plutôt que comme un 
impôt ; car la propriété ea France étant si subdivi- 
sée et si modique, que le luxe mobile du travail y 
est à peine naissant, et qu'il disparaîtrait sous le 
moindre froisjsement, si, l'impôt sur le revenu attei- 
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gnait le moins du monde ces facultés d'aisance et 
de luxe dans le riche, il atteindrait à Tinstant, rui- 
nerait et affamerait le travail. Cet impôt rendra en- 
viron 60 millions. 



CHAPITRE V 



Enfin, on vous crie de toute part, au nom du 
peuple : Supprimez tous les impôts indirects que 
payent les consommateurs, car les consommateurs 
c'est le grand nombre, et le grand nombre c'est le 
peuple ! 

Je vous ai démontré l'irréflexion de ce système 
qui rejetterait la totalité des charges publiques sur 
les terres, et qui -par là les rendrait ou incultes ou 
féodales. Je n'y reviens pas. 

Hais je veux vous démontrer seulement que la 
propriété des terres ou des immeubles n'est pas le 
seul titre du citoyen à participer aux charges pu* 
bliques, et que la qualité seule de citoyen donne 
en toute justice titre à Timpôt. 
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Que représente l'impôt ? 

Nous l'avons dit, il représente le loyer de la place 
que le citoyen occupe dans Tédifice de la société. 

Le loyer de cette place ne consiste-t-il que dans 
la place occupée par vos propriétés, vos champs, 
vos maisons, vos boutiques, vos ateliers ? Ne re- 
présente-t-il pas avant tout la place de vos person- 
nes, de vos familles, de vos femmes, de vos enfants, 
de vos vieillards? Ne devez- vous à la société que vos 
propriétés ? ne lui devez-vous pas le loyer person- 
nel de tous les autres services généraux qu'elle vous 
rend : défense de vos fonctions, sûreté individuelle, 
garantie de tous vos droits d'homme, de père de fa- 
mille, de citoyen ? Instruction, justice, religion, 
tombeau et berceau de l'homme, tout ne vous 
vient-il pas d'elle ? Peut-elle vous assurer tout cela 
gratis et sans demander à chaque individu qu'elle 
assure ainsi dans sa personne, dans sa dignité, dans 
ses droits, la contribution proportionnée à ses 
forces et à la place que cet individu occupe dans la 
communauté? 

Vous sentez de vous-mêmes que ce serait inique. 
Chacun doit pour ce qu'il recueille. Comme pro- 
priétaire, vous recueillez des revenus; comme 
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homme, vous recueillez patrie, protection, droits et 
facultés, garanties de toute espèce. Vous devez 
donc aus^i. 



§11 



Eh bien! c'est au moyea des impôts indirects ou 
des taxes de con^mmation que ly^tat reçoit des 
mains de tous les citoyens sans excep^on, prolétai- 
res, ouvriers ou autres^ la part de contribution 
qu'on ne peut faire porter sur leurs propriétés, 

puisqu'ils n'en ont pas, mais qu'ils lui doivent ce- 
pendant pour les besoins du peuple et pour les ser- 
vices généraux qu'il leur rend. • 



§ in 

On vous dit : Ce mode d'impôt est inique, attendu 
qu'il ne pèse pas plus sur le riche que sur le pauvre, 
ou même qu*il pèse plus particulièrement, quelque- 
fois, sur le pauvre que sur le riche. Cela, est vrai 
pour deux ou trois de ces taxes seulement : la taxe 
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du sel,' la taxe des prestations en nature pour les 
chemins Ticinaux, la taxe sur l'entrée des Tins 
dans les villes, taxe par laquelle le yin de luxe ne 
paye pas plus que le vin de nécessité. 

Deux de ces taxes avaient été corrigées par la Ré- 
publique ; les autres le seront^ successivement quand 
on aura découvert le mode d0 constater la difTérence 
entre les denrées de même nature, comme vin et 
vin dont l'un est luxe et l'autre est soif, et d'y pro- 
portionner l'impôt, mode <lifilcile mais possible, et 
qui rétablira l'équité dans. l'Impôt de cooBomma* 
tion. 

Mais» en général, l'impôt indirect ou de consom- 
mation se proportionne plus naturellement qu'au- 
cun autre. Il ne se proportionne pas par la taxe 
différente que le riche et que le pauvre ont à payer 
à l'État pour la consommation de. .l'objet con- 
sommé; mais il se propqrtionne pai; la riêpétition de 
la taxe qui frappe autant de fois l'objet consommé 
qu'on en renouvelle soi-mémç la consommation. 
Vous allez le comprendre. 



164 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 



§ IV 



Vous êtes pauvre et je suis riche ; nous avons Tun 
et l'autre à acheter, pour notre consommation, une 
bouteille de vin, un kilogramme de tabac ou de 
sucre. 

Vous êtes pauvre, vous n'avez à abreuver que 
vous, votre père, votre fils; vous payez trois fois la 
légère taxe que le trésor public frappe sur la bou- 
teille de vin, le kilogramme de tabac ou de sucre . 

Je suis riche, j'ai à ma charge, dans ma maison, 
dans mes ateliers, dans mes usines, dans mes terres, 
vingt, trente, cent parents, domestiques, commis» 
serviteurs, commensaux, etc. ; je suis obligé d'ache- 
ter vingt, trente, cent bouteilles de vin, kilogram- 
mes de tabac ou de sucre, pendant que vous en 
achetez trois. Je paye donc en réalité et justement 
' vingt, trente, cent fois de plus d'impôt de consom- 
mation que vous. Cet impôt est donc proportionnel. 
Les impôts de consommation justes, en théorie, le 
seront complètement dans la pratique lorsque la 
législation de l'impôt des boissons sera corrigée. 
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§ V 



Je vous ai montré plus haut qu'il était parfaite- 
ment politique, car il s'abaisse et il s'accroît en pro- 
portion de l'indigence ou de la prospérité de la 
communauté. Il est élastique comme les circon- 
stances ; par conséquent il pèse, mais il n'écrase 
pas. Enfin, il ne demande pas tout l'impôt àla môme 
faculté imposable ; il diversifie la taxe, il la répartit 
sur un plus grand nombre d'objets à imposer, et 
par là même qu'il est mieux distribué, il est moins 
senti ; le cri qu'il soulève est moins général, et par 
là aussi on lui résiste moins. C'est l'impôt le moins 
séditieux, en un mot. 

Comme source de produits pour l'État et comme 
richesse imposable du peuple, il est inépuisable et 
incalculable. L'impôt indirect, transformé prudem- 
ment sur les vins, peut s'élever immédiatement à 
ISO millions. L'impôt indirect sur Içs tabacs peut 
s'élever, en dix ans, à 200 millions. L'impôt indi- 
rect sur le sucre, si vous aviez la sagesse de prendre 
pour la République et pour ses colonies le mono- 
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pôle partiel du sucre, comme vous avez celui du ta- 
bac, n'aurait pas de limite dans son produit ; le 
sucre se donnerait au peuple à 25 centimes le demi- 
kilogramme, et la République prélèverait, au profit 
du peuple, 300 millions d'impôt indirect sur le 
sucre. 



CHAPITRE VI 



er 



§ I 



Toutes ces améliorations accomplies graduelle- 
ment et facilement dans la perception de l'impôt, 
assurent, vous le voyez, à la République, un revenu 
au moins égal à ses charges dans un avenir pro- 
chain. 

Mais, dites-vous, il faut atteindre à cet avenir, et, 
en attendant, nous avons un déficit de 120 à 200 mil- 
lions à couvrir. Comment faire ? Faut-il y engloutir 
le pays ? Faut-il faire banqueroute aux créanciers 
de l'État ? Faut-il supprimer les services publics en 
supprimant les traitemètits ? Faut-il supprimer le 
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travail en supprimant les grandes dépenses de 
l'État? 

Non. Ce sont là des moyens de détresse, de dé-^ 
sespoir, d'iniquité, de ruine publique, qui ne guéri- 
raient rien, qui empireraient tout. 



§ H 



Il faut rekver deux .puissances financières qui, à 
elles deux, soulèveraient un budget deux fois plus 
pesant que celui' qui pèse aujourd'hui sur la Répu- 
blique. 

Ces deux puissances sont : 

L'une, le crédit de l'État. 

L'autre, le crédit des particuliers. 



§ III 



Le crédit de l'État, c'est la confiance donnée aux 
individus possesseurs de capitaux en France, en 
Europe, en Amérique, en Asie, partout, que l'Etat 
est un créancier honnête et sûr, qui ne fera jamais 
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banqueroute d'un centime à personne, qui possède 
un capital infini et incalculable, et avec lequel il y a 
quelquefois beaucoup h gagner, jamais rien à 
perdre. 

Cette confiance inspirée au monde vous ouvre la 
source sans fond du crédit public en France et ail- 
leurs. 

Démocratisons le crédit public. 

Vous tenez la clef de ce système déjà dans la 
main par les capitaux populaires que vous versent 
les caisses d'épargne. Le peuple a pris confiance 
dans la probité du peuple. L'emprunt est là autant 
que dans la caisse des banquiers européens. Cha- 
que fois que vous aurez, comme en ce moment, des 
besoins de circonstances extraordinaires, proclamez 
l'emprunt, recevez les centimes, ne regardez pas à 
l'intérêt, reversez-le en travail ; restaurez ainsi la 
propriété, étouffez le socialisme spoliateur sous l'ai- 
sance. L'impôt indirect accru par l'aisance vous 
compensera prômptement la perle sur l'intérêt. 
C'est l'amortissement, non par le rachat ou par con- 
version des rentes, mauvais systèmes, petits systè- 
mes, qui rendent les préteurs défiants et exigeants ; 
mais c'est l'amortissement de l'intérêt lui-même 
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par raccroissement indéfini du capital nationaL 
C'est le cercle vicieux de la richesse publique. On 
est riche parce qu'on emprunte, et on emprunte 
parce qu'on est riche. 

Si vous devez aujourd'hui deux cents millions 
sur un capital national qui yaut cent milliards, et 
que votre capital national, par votre bonne gestion 
du crédit et par votre multiplication du travail, 
vaille, dans dix ans, deux cents milliards, n'est-il 
pas vrai que votre dette aura diminué d'elle-même 
de moitié ? Eh bien ! doublez, triplez, décuplez en- 
core la valeur croissante de ce capital national, vous 
ne serez pas encore dans la vérité. Dieu seul en con- 
naît les bornes. Une dette bien servie et bien em- 
ployée, n'est donc rien pour la république honnête. 
Je me trompe ; elle est une source de richesse, car 
elle constate et elle perpétue la faculté d'emprun- 
ter. 

Ôr, il faut emprunter dans les années difficiles et 
dans les grandes circonstances. Y a-t-il années plus 
difficiles, y a-t-il circonstances plus grandes pour un 
peuple, que celles où une révolution le surprend et 
où il transforme son gouvernement ? 

Créez l'emprunt de la République ; elle en vaut la 

VI. 10 
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peine. On dira dans cent ans dans l'histoire : La Ré- 
pubUque, l'organisation de la démocratie, la pré- 
servation de la société menacée, la vie, le salaire, 
le travail du peuple ont coûté, en 1850, à la France, 
la création de c^it millions dé rentes eonstibiéies. 
Qui est-ce qui s'en souvieût? Que valent aujourd'hui, 
en 49S1, ces cient millions de rentes? Qui sait? peat- 
(tre l'impôt annuel de deux départements ? 

'Voilà le crédit public ! Que craignez-vous avec ce 
multiplicateur du Capital et cet atnortiueur de la rente 
sous la main ? . 

Vous êtes des enfants en économie ; vous êtes des 
bornes en finances. C'est ici que le mot de Dantm 
devrait être le mot du gouvernement et de TAssem- 
bléè : Osez ! La révolution financière est dans ce 
mot. 
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CHAPITRE yil 



r 



§1* 



J'ai dit aussi le crédit des . particulier^ Je m'ex* 
plique. 

Qu'es tr ce que le crédit des particuliers ? Daignez 
étudier la réponse.. 

Le crédit entre particuliers est uneuxonnaJe que 
les citoyens frappent réciproquement les uns sur les 
autres. 

Cette monnaie frappée ainsi par les citoyens les 
uns sur les autres, et marquée à l^ffigje de leur 
nom ou de leur signature, multiplie entre eux le 
signe monétaire, ou Tinstrument d'échange, dans 
une proportion aussi énorme et aussi incalculable 
que si le balancier des hôtels de monnaie de toute la 
République frappaient jour et nuit des millions d'or 
et d'argent. 

Je vais vous le prouver. 

J'ai confiance en vous et vous avez confiance en 
moi. Nous allons l'un chez l'autre. Vous me dites : 
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Donnez-moi un morceau de papier sur lequel vous 
écrirez que dans six mois ou dans un an vous me 
payerez mille ou cent mille, francs. Je tous écris ces 
mots sur ce morceau de papier. Vous le contre-si- 
gnez Yous-môme, tous l'emportez, vous le donnez 
à un tiers, qui vous remet contre cette monnaie de 
confiance, soit une monnaie de métal, qui sert à 
détailler cette grosse monnaie de papier, soit des 
denrées en échange pour yos nécessités, pour vos 
entreprises, pour vos industries.. Voilà ce que j'ap- 
pelle une monnaie réciproque que les particuliers 
frappent les uns sur les autres. Voilà le crédit entre 
particuliers. 

Vous comprenez que cette monnaie ou cette ri- 
chesse n'a d'autres limites que la confiance réci- 
proque que Ibs citoyens s'inspirent mutuellement. 



§11 



Or, qui est-ce qui fonde cette confiance récipro- 
que entre les citoyens, et qui est-ce qui crée ainsi 
cette incalculable richesse du crédit entre particu- 
liers? 
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Deux choses : 

La probité. 

La sécurité dans le pays. 

La probité consiste, dans les affaires, à tenir avec 
fidélité et avec ponctualité ses engagements ; par 
conséquent à ne prendre, envers son voisin ou son 
prêteur, que les engagements qu'on peut tenir. 
C'est là le rôle de la conscience dans les affaires. 

On a dit que l'exactitude était la politesse des rois,^ 
On peut dire que la ponctualité est la conscience 
des affaires. 

Il y avait autrefois un honneur chevaleresque des 
gentilshommes qui consistait à ne jamais marchan- 
der sa vie contre son devoir. Il y a aujourd'hui un 
honneur de tous les citoyens, qui consiste à ne ja- 
mais marchander sa fortune contre sa signature. 
Cet honneur, c'est tout simplement l'honnêteté pu- 
blique. 

. L'honnêteté, c'est le crédit. Plus ce sentiment 
s'accroîtra dans les masses par l'instruction, par le 
désir légitime de la considération mutuelle, par 
l'exercice plus fréquent de ce jugement réciproque 
que nous portons les uns sur les autres, dans une 
démocratie qui rapproche tout le monde par le 

10. 
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sentiment religieux surtout, que la liberté des cul- 
tes vivifie et multiplie toujours, plus le crédit entre 
particuliers deviendra une ressource immense pour 
la République. 

Chose merveilleuse ! un peuple laborieux est pins 
ridie de sa conscience que de ses écus 1 

Croissez en conscience, vous croîtrez en richesse ! 

Tous les systèmes que le communisme et le socia- 
' lisme vous prêchent depuis dix ans manquent de 
conscience; car tous ces systèmes menacent les 
existences acquises, grandes ou petites, de trouble, 
de dépossessioii , d'expropriation, de spoliation, 
d*arbitraire odieux dans une soi-disant distribution 
nouvelle de la richesse ou de la propriété. Voîlà 
pourquoi les seuls mots d^ communisme et de so- 
cialisme, la seule énonciation de ces systèmes ou de 
ces rêves, a ruiné momentanément le crédit de 
rÉtat et le crédit entre les citoyens. 

On a cru voir disparaître la conscience du monde. 
Le crédit, qui n'est que la conscience, a dispsoii 
avec le sentiment de Tbonnêteté. 
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CHAPITRE VIII 



§1* 



La seconde condition du crédit entre particuliers, 
c'est la sécurité dans le pays. 

Vous comprenez que pour avoir confiance dans 
la soWabilité de quelqu'un, iUaut être sûr qu'on ne 
lui dérobera ni sa vie, ni sa patrie, ni son champ, 
ni sa maison, ni ses moyens de travail, ni les dé- 
bouchés de ses produits, ni ses consommateurs. 

Or, du mjoment que l'ordre social est troublé, 
soit par des ébranlements, soit par des révolutions 
politiques, soit par des rassemblements populaires, 
soit par des écrits incendiaires, soit par des prédica- 
tions Sanguinaires, soit par des doctrines mena- 
çantes pour la famille, la propriété, l'industrie, l'or 
se cache, comme une dernière ressource contre la 
barbarie ; personne n'est sûr que son voisin aura, au 
terme du billet, le moyen de le payer ; personne 
n'est sûr de pouvoir tenir soi-même, à l'échéance, 
l'engagement contracté. Qu'arrive-t-il? On n'ac- 
cepte pas cette monnaie de confiance, ce billet ; on 



176 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

n*en émet pas soi-même, on se restreint, on liquide ; 
le crédit entre particuliers se crispe et s'évanouit ; 
des milliards de cette monnaie réciproque dispa- 
raissent avec le crédit. Un vide immense se fait 
dans les opérations. Il semble que tout le monde a 
été décimé dans sa fortune. Le travail s*arrëte, le 
riche souffre, le peuple s'anéantit. 

Quel est le remède? Un seul : le rétablissement 
graduel de cette sécurité. 

L'ordre à tout prix I 

L'ordre, ou la faim et la mort du peuple ! 

Il n'y a pas de milieu ; — car l'agitation désespé- 
rée et non réprimée du peuple ne ferait qu'accroî- 
tre le désordre et les calamités du peuple. 



§ Il 



Au moment où nous sommes, l'ordre sévèrement 
maintenu est donc la première des conditions de 
vos finances. 

Celui qui fait de l'ordre fait des écus pour le 
peuple. , 
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Celui qui fomente le désordre est donc l'affa- 
meur du peuple. 

Cette vérité est heureusement comprise déjà par 
rimmense majorité des ouvriers et des masses. 

Le jour prochain où cette vérité économique sera 
comprise tout à fait par la multitude, la richesse 
du peuple sera retrouvée. 
. Ce jour n'est pas loin. 



CHAPITRE IX 



CONCLUSION. 



Voilà le tableau exact de la situation de la Repu-* 
hlique, présenté avec franchise et avec impartialité 
aux regards du peuple. 

Y a-t-il à désespérer d'une telle situation ? 

Y a-t-il à se décourager de la République et de la 
démocratie organisée? 

Y a-t-il à se précipiter de nouveau, tête baissée, 
dans ces aventures rétrogrades de monarchies tant 



/ 



178 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

de fois écroulées sur le peuple, et à demander la 
préservation de la société et la stabilité des institu- 
tions à ce qui n'a pas pu se préserver soi-même et 
à ce qui n'a pu exister en moyenne sept ans de suite 
sur le sol révolutionné de notre nation ? • 

Non ! il y a à achever avec persévérance l'œuvre 
téméraire peut-être, mais nécessaire, que la nation 
a commencée en 1789, poursuivie en 1814, et con- 
sommée en 1848 : le gouvernement de la nation par 
sa propre main ; l'organisation imparfaite d'abord, 
progressive toujours, conservatrice à la fois de la 
démocratie régulière. 

L'unité du peuple ! 

La république de tout le monde ! 

Il y a infiniment moins de dangers et d'efforts à 
marcher désorniais en avant, qu'à marcher en 
arrière. 

Sans compter que la route en arrière vers la mo- 
narchie est coupée par le suffrage universel ; 

Sans compter qu'il faudrait de plus refaire, avant 
dix ans, tout le chemin vers la démocratie et vers la 
République, que nous abandonnerions par notre 
inconstance ! 

Et qui sait si la révolution que nous préparerions 
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ainsi à nous ou à nos enfants trouverait dans un 

■ 

peuple aussi magnanime un enthousiasme aussi 
généreux, une modération aussi méritoire que dans 
le peuple si calomnié de février ? Qui sait s'il y au- 
rait des mains assez douces et assez fortes pour gou- 
verner une seconde fois ces tempêtes? les miracles 
ne se répètent jamais. Ne tentons pas le dieu de la 
démocratie, qui en a une fois abrégé les épreuves 
en assurant son triomphe. 

Il y va cette fois, non-seulement de la sécurité, 
mais il y va de l'honneur de la France. Cette incon- 
sistance dans ses actes et dans ses volontés porterait 
dans l'Europe et dans l'histoire le dernier coup à sa 
renommée de nation sérieuse, et le mot de César 
deviendrait, après cette abdication, l'injure des 
siècles. 

« Nation incapable de supporter la monarchie, 
nation incapable d'exercer la république. y> 

Quoi donc ? peuple sans définition ! 



LIVRE QUATJIIÈME 

DE L'ORGANISATION DU SUFFRAGE UNIVERSEL 



CHAPITRE PREMIER 

CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 



Je passe aux questions organiques dont la solu 
tien, préparée d'avance dans la pensée publique , 
doit contribuer plus tard à l'organisation complète 
et régulière de notre démocratie gouvernementale. 

Depuis que la Constitution vit, que les factions se 
xalment, que les ressorts du gouvernement jouent, 
que l'administration administre, que la majorité 
presque unanime de la nation discute et inspire, que 
le pouvoir exécutif, personnifié dans un président 
et dans ses ministres, exécute, avec la force invin- 
cible et avec la liberté convenable, la volonté du 
pays; depuis, en un mot, que la République, au lieu 

VI. 11 
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d'ôtre une révolution, comnoie dans la première 
période, puis une dictature de sept hommes, puis 
un problème en discussion dans une assemblée 
constituante, est devenue un gouvernement établi, 
•la France respire, les esprits reprennent leur sang- 
froid, les intérêts leur aplomb, les affaires leur 
élasticité ; le temps fait son œuvre, œuvre qui n'ap- 
partient qu'à lui seul ; il crée l'habitude du gouver* 
nement républicain ; il démontre par le fait qu'on 
peut vivre en ordre et en sécurité dans une grande 
démocratie, quoiqu'un trône ait disparu dans une 
tempête. Une fois cette habitude cimentée par un peu 
plus de temps encore, et la République aura ré- 
pondu à ses incrédules comme le paysan d'Athènes 
répondit au sophiste grec qui niait le mouvement : 
en marchant. 

Mais on entend partout ce murmure : « Cela 
tiendra-t41? Oui^ nous marchons; les factions anar* 
chiques s'éteignent dans le sentiment de la néces- 
sité de Tordre, sentiment poussé jusqu'à ^évidence 
dans un peuple d'ouvriers, dans une nation indus- 
trielle et traflquantc, à qui toute journée d'émeute 
coûte trois mois de salaires anéantis et de crédit 
évanoui! Les factions démagogiques, communistes. 
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socialistes, radicales, meurent au grand jour 
comme ces fantômes que la lumière chasse. La 
France a tellement le génie social, qu'elle aurait 
inyenté la société et la propriété, si La société et la 
propriété n'ayaientpas existé avant elle. Ce n*estpas 
elle qui les laissera nier ou périr sous trente mil- 
lions d'intérêts ou sous six millions de baïonnettes. 
La paix du monde est assurée pour tout esprit in- 
telligent qui sait distinguer, entre les faux cou- 
rants, le véritable grand courant des choses humai- 
nes. L'Europe accomplit ce progrès. Nous sommes 
dans le siècle où la révélation de la paix se fait en- 
fin à l'humanité. La France l'accepte, l'Angleterre 
lavent, l'Allemagne en a besoin, la Russie serait en 
minorité pour la violer ; aucun nuage de poudre à 
l'horizon, si ce n'est du côté de l'Orient. L'Occident 
se rasseoit en équilibre sur ses bases ; les luttes in- 
térieures entre les trônes qui s'abaissent et les insti- 
tutions populaires qui grandissent, occuperont assez 
les souverains et les peuples chez eux. Le temps 
des conquérants est passé ; le tempd des législateurs 
commence. Nous pourrions désarmer s'il ne s'agis- 
sait que de défenses extérieures ; nos frontières se- 
raient gardées par un écriteau. » 
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§n 



« Mais cela durera-t-il ? et sur quoi tout cela est- 
il fondé î Sur un problème ! sur le suffrage univer- 
sel, qui a sauvé deux fois la nation : une fois au mois 
de mai 1848, en nommant l'Assemblée constituante, 
sagesse improvisée du pays; une fois en 1849, en 
nommant TAssemblée législative, dont la majorité 
immense et même la moitié de la minorité, veulent 
prêter force et modération au gouvernement répu- 
blicain. 

» Cependant, ajoute-t-on, que s'en est-il fallu, 
aux dernières élections générales, que le sufGrage 
universel ne tomb&t en cécité ou en démence ? Que 
s'en est-il fallu que le peuple, égaré ou ignorant 
surtout, n*envoy&t à l'Assemblée nationale une ma- 
jorité de radicaux, d'utopistes chimériques, ou de 
démagogues arriérés, qui auraient constitué une 
mtmiagne de fimtaisie et un gouvernement de dé- 
molition et de terreur, au milieu d'un pays de bon 
sens et de paix f Qui peut envisager sans frémir 
rinvasion des dubs anarchiques dans le sanctuaire 
de TAssemblèe nationale? Quelles paniques et 
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quelles ruines ne feraient pas de pareilles mains ? 
Nous savons bien que cela ne serait pas long ; nous 
savons bien qu'après un premier moment d'étonne- 
ment muet et de stupéfaction inerte du pays, le 
Nord et le Midi, TEst et l'Ouest, la propriété, la 
morale, la civilisation, l'honneur, l'industrie, le 
commerce, l'armée, lagarde nationale, les ouvriers, 
le désespoir, la peur même, se lèveraient contre ce 
gouvernement d'extrémité, contre cette dictature 
de l'anarchie, et qu'un neuf thermidor ^ universel et 
foudroyant, ferait justice à la France de cette ter- 
reur de quinze jours. Mais que de mal, que de dé- 
sastres, que de sang peut-être dans ces quinze 
jours ! que d'années pour en guérir les blessures ! 
que de sacrifices de liberté, que de proscriptions 
pour en éteindre le souvenir et pour en prévenir le 
retour! Quelle république y survivrait? et quel 
régime succéderait à cette république ? Quelle est 
aujourd'hui la royauté qui n'eût au bout d'un mois 
contre elle les deux tiers de la nation attachés à des 
royautés contraires ou à la'démocratie comprimée ? 
Nous remonterions donc le cours des révolutions, 
pour avoir à le redescendre encore? Cela fait trem- 
bler l'esprit le plus ferme, et cependant tout cela 
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ne lient qu'à une folie, à un vertige, à un égare- 
ment du suffrage universel! Sphinx terrible des 
temps modernes, dofit personne ne connaît l'oracle, 
et dont l'oracle est la vie ou la mort des nations ! 
Pouvons-nous dormir sous une telle anxiété ? le ha- 
sard est-il un gouvernement ? » 

§111 

Je ne nie rien de la réalité de ces inquiétudes, 
rien de ces possibilités extrêmes de dangers, bien 
qu'on peut répondre à ceux qui se troublent que 
les deux épreuves les plus redoutables pour le suf- 
frage universel, l'épreuve faite par le gouvernement 
provisoire et l'épreuve faite par l'Assemblée consti- 
tuante, n'ont vérifié aucun de ces pronostics déses- 
pérés ; la première a produit une assemblée d'une 
sagesse presque unanime, la seconde a produit une 
immense majorité de conservation nationale ; on 
pourrait ajouter que si, pendant la fièvre même 
d'une révolution, la France en masse n'a pas eu le 
délire du suicide, dans le calme de la réflexion et de 
l'intérêt personnel bien compris, la France ne se 
suicidera jamais. 
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Cependant je serais moins fondé que tout autre à 
nier que le suffrage universel, organisé comme il 
Ta été par l'Assemblée constituante avec le scrutin 
de liste et l'omnipotence des clubs, ne fût un sérieux 
danger pour l'avenir de la France et de la Républi- 
que. J'ai été un des premiers frappé de ces vices 
et de ces dangers, et J'ai protesté de toute l'énergie 
de ma prévision contre ce mode. Je reconnais donc 
qu'il y a danger possible pour le pays à jouer tous 
les trois ou quatre ans à éette /o/me de sa souverai- 
neté, sans s'être assuré d'avance qu'il ne tirera pas 
l'aveugkment, la démence et la violence de l'urne. 
Je reconnais que les sincères amis de la Républi- 
que doivent rechercher dès aujourd'hui dans leur 
esprit la meilleure organisation possible, non du 
principe, mais de l'exercice du suffrage universel, 
afin d'être prêts à la discuter et à la décréter le jour 
légal auquel la Constitution a ajourné sa révision. 
Pour que l'opinion soit faite ce jour-là, il faut la 
faire dès aujourd'hui. Qu'est-ce qu'un principe qui 
n'est pas organisé? Ce n'est qu'une idée. Le suf- 
frage universel chez nous n'est encore qu'à l'état 
d'idée; il faut l'organiser, et il sera gouvernement. 
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CHAPITRE II 



DU PRINCIPE DU SUFFRAGE UNIVERSEL. 



§ f" 



Il faut qu'un peuple comprenne au moins bien 

son nom. 

« 

Qu'est-ce que la démocratie ? 

C*est l'égalité ; c'est-à-dire, c'est la participation à 
droit égal, à titre égal, à la délibération des lois et 
^u gouvernement de la nation. 

Par quel procédé les citoyens participent-ils tous 
à titre égal au gouvernement et aux lois ? 

Par le vote qu'ils portent tous à titre égal dans 
l'urne d'où sort sous leurs mains la représentation 
nationale, ou la souveraineté du peuple résumée et 
personnifiée dans ses représentants. 

Quel est ce procédé ? Le suffrage universel. 

Le suffrage universel est donc la démocratie elle- 
même. 

La république démocratique ou le suffrage univer- 
sel c'est donc uiie seule et même chose. Supprimez 
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le suffrage universel, vous supprimez du même mot, 
l*égalité, la démocratie, la république. Vous aliénez 
la souveraineté du peuple, soit aune seule classe de 
la nation, c'est-à-dire que vous devenez aristocratie ; 
soit à une seule famille souveraine, c'est-à-dire que 
vous devenez monarchie ; soit à un seul homme 
absolu, c'est-à-dire que vous devenez despotisme. 

Là où il n'y a point d'élection, tout le monde est 
esclave ou serf. 

Là où l'élection est restreinte à un petit nombre 
de citoyens, quelques-uns sont souverains, les au- 
tres sont sujets. 

Là où l'élection appartient à tous, personne n'est 
sujet, personne n'est serf, personne n'est esclave ; 
tous sont libres et plus que libres, tous sont citoyens 
et plus que citoyens, tous sont rois. 

C'est la République. 



u. 
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CHAPITRE III 

DU TITRE EN VERTU DUQUEL LE CITOYEN PARTICIPE AU 

SUFFRAGE UNIVERSEL. 



•r 



§1 



Les choses humaines marchent par transitions 
graduées, c'est-à-dire que les institutions se déga- 
gent lentement et successivement les unes des au- 
tres, comme dans la yégétation la plante sort du 
germe, puis les rameaux de la plante, puis les 
feuilles des rameaux, puis les fruits des bourgeons, 
conservant longtemps sous leur forme* nouvelle 
quelque chose de leur première forme. Ainsi, lors- 
que le principe d'élection a surgi dans l'esprit des 
hommes pour remplacer le principe contrairp de 
souveraineté d'un seul, desouveraineté d'une famille 
ou de souveraineté d'une caste exceptionnelle de 
citoyens, ce principe d'élection ou de suffrage n'a 
pas été exercé au même titre qu'aujourd'hui. Il 
n'a pas été universel. 

Pourquoi n*a-t-il pas été universel ? Parce qu'un 
reste de barbarie, de tyrannie, de préjugés, d'in- 



« 
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justice, survivait encore dans la politique et dansla 
théorie à- la découverte lévangélique ou démocrati- 
que de régalité morale de droit des hommes .entre 
«ux. 

Ainsi il y avait des esclaves & Rome et à Athènes. 

Ainsi il y avait des ilotes à Sparte . , 

Ainsi il y avait des parias aux Indes, 

Ainsi il y avait des plébéiens à Rome. 

Ainsi il y avait des sujets à Venise. 

Ainsi il y avait des noirs hier encore dans nos co- 
lonies. 

Ainsi il y avait des prolétaires, même sous la con- 
stitution de 1791 et sous la Convention, où des 
hommes qui ne payaient pas d'impôt et qui ne vo- 
laient pas. 

Bien qu'il y eût des républiques dans ces dififé- 
rents pays, on excluait les esclaves, les ilotes, les 
parias, les plébéiens, de certaines magistratures ; les 
sujets de la république, les hommes de race étran- 
gère établis et vivant sur ses terres, les hommes de 
racenoire, mulâtre bu de sang mêlé, ne votaient 
pas. Ceux-là donc étaient exclus de l'exercice de la 
souveraineté nationale ou de l'élection. Le droit de 
suCfrage était un privilège. La justice et Tégalité 



u 



192 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

souffraient de nombreuses exceptions. Le grand 
droit de Thomme n'était pas trouvé, ou bien des 
législateurs jaloux n'avaient pas eu la vertu de le 
reconnaître, ou bien des législateurs timides n'a- 
vaient pas eu le courage de l'appliquer. La justice 
des républiques même était partiale; elle était bor- 
née par l'égolsme des classes dominantes. Elle avait 
deux poids et deux mesures. L'homme ne recon- 
naissait pas dans l'homme le sceau de Dieu. 



CHAPITRE IV 

DU SIGNE DU DROIT AU SUFFRAGE UNIVERSEL. 



Lors même que la dém ocratie, conséquence de 
régalité évangélique, commença à s'essayer sur la 
terre, à se constituer en gouvernement, à appeler 
les citoyens à émettre leur droit, leur opinion, leur 
volonté dans l'élection, cette démocratie imparfaite 
conserva jusqu'à nos jours, presque partout, les 
préjugés des anciennes démarcations de castes, de 
races ou de professions, et des anciennes excep- 
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tions à la souveraineté. Ainsi, en France même, 
après la révolation française , la démocratie ex- 
cluait les prolétaires, les non-possédants, ceux qui 
ne payaient pas un impôt égal au salaire d'un cer- 
tain nombre de journées de travail, et les hommes 
de conditions soi-disant serviles, les domestiques, 
par exemple, précisément ceux qui participent le 
plus à la propriété, aux mœurs, aux familiarités, 
aux lumières, aux affections, aux vertus, à Tesprit 
de conservation des familles ! 

En un mot, la loi électorale de ces démocraties 
timides ne prenait pour signe de la capacité électo- 
rale que la propriété. La propriété, signe matériel, 
brutal, accidentel, non inhérente rhomme;un 
signe que l'homme peut perdre par des. vertus 
telles que la générosité, le désintéressement, la pro- 
bité; un signe qu'il peut acquérir par des vices, la 
cupidité, l'avarice, l'usure, le vol ! 

Dans ce système qui a régné jusqu'à nous, So- 
crate n'eût pas été électeur à Athènes, Jean-Jacques 
Rousseau en France, les premiers chrétiens à Jé- 
rusalem!... Harpagon, LucuUus, Mandrin, l'eussent 
été partout. 
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L'erreur de cette démocratie venait de deux 
causes. 

Premièrement, elle ne respectait pas assez le 
signe des signes, le titre des titres, le signe de Tin- 
tellîgence, le titre de l'humanité, le doigt de Dieu 
sur le front de toute créature appelée homme. 

Secondement, elle chei*chait une garantie qu'elle 
avait le droit de chercher, un gage donné par le ci- 
toyen à la cité, à la société, à la répubUque, avant 
de lui confier l'exercice de sa part de souveraineté 
dans le suffrage ; et au lieu de chercher cette garan- 
tie, ce gage dans l'homme lui-même, elle le cher- 
chait à côté. Elle ie trouvait dans son impôt, dans 
son champ, dans son écu. Elle ressemblait au Caron 
des fables antiques qui passait les ombres aux 
Champs-Elysées, et qui, au lieu de voiries âmes, 
ne comptait que les deniers que l'on mettait dans la 
main des morts. 

C'était le matérialisme en action de la démocratie 
naissante, et commentons les matérialismes, il trom- 
pait l'élection, et il ne donnait en réalité de gage 
qu'à une seule nature d'intérêt social, la propriété. 
Il n'en donnait ni à la moralité tout aussi pure dans 
la pauvreté, ni àTintelligence tout aussi élevée dans 
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le désintéressement, nia la probité tout aussi com- 
mune dans le prolétariat ou dans la domesticité, ni 
au génie, don de Dieu tout aussi réparti par laPro- 
Yidence aux enfants des familles indigentes qu'aux 
fils des familles enrichies. 



§11 



La démocratie, en s'avançant vers la perfection, 
devait inévitablement arriver à chercher ce titre et 
ce signe dans un ordre d'idées supérieures et spiri- 
tualisles. Elle a fait ce pas le 24 février 1848. Elle a 
passé, aux applaudissements certains de la posté- 
rité, du matérialisme des démocraties antérieures, 
dans le spiritualisme des démocraties futures. Elle 
a rendu Thommage dû à Dieu dans sa créature. Elle 
a dit à tout Français en âge de raison, en condition 
d'intelligence et de moralité appréciables : « Tu par- 
» ticîperas au droit, à Texcrcice du droit social, ilon 
» parce que tu possèdes, mais parce que tu es! Je ne 
» te demande auicun cens matériel ; je te fais citoyen 
» et électeur,. parce que Dieu t'a fait homme. Ton 
» signe de souveraineté, c'est ton âme ; ce n'est pas 
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9 ton champ, ton mur ou ton centime ; et ce signe 
V il est inaliénable comme ton nom d'homme égal 
B à moi. » 

De ce jour, la société a été spintualiste au lieu 
d'être païenne. Llinspiration fraternelle a été obéie. 
Les traces des anciennes démarcations, des antiques 
servitudes, des odieux esclavages ont été abolies. 
La nature humaine a été réhabilitée, non par l'or, 
mais par l'esprit. Cette révolution s'appellera à ja- 
mais le suffrage universel. 



CHAPITRE V 

QUELS ÉTAIENT LES INCONVÉNIENTS DU GENS EXIGÉ PAR 
LES ANCIENNES DÉMOCRATIES POUR EXERCER LE DROIT 
ÉLECTORAL. 

§ I" 

Le principal de ces inconvénients, c'est celui que 
nous venons de signaler. Il matérialisait la société 
humaine ; il en faisait une société en commandite, 
au lieu d'en faire ce qu'elle doit être, une religion 
civile en action. Il déifiait l'écu ; il dégradait l'âme. 
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Le second de ces inconvénients, c'est que le sys- 
tème électoral créait l'arbitraire, réyoltait ainsi la 
pensée, et prédisposait l'esprit du peuple à une in- 
surrection intérieure constante contre ses gouver- 
nements. 

Ainsi, la loi disait : Un tel, qui paye deux cents 
francs d'impôt, un idiot peut-être, un débauché, un 
paresseux, un ignorant, un ivrogne, sera électeur 
et souverain; et im tel^ son voisin, un honnête 
homme, un homme laborieux, moral, éclairé, le 
modèle des citoyens de la commune peut-être^ ne 
le sera pas, parce qu'il ne paye que cent quatre- 
vingt-dix-neuf francs au percepteur ! 

Ainsi, un hasard, une fraction, une fenêtre im- 
posée, un arbre de plus ou de moins, un pas dans 
un champ, un centime dans l'addition, établissait ce 
privilège de décider du sort du pays pour l'un, et 
de se taire, d'obéir et de payer, pour l'autrej H y 
avait là, à tout instant, un scandale, une iniquité, 
une déraison, une honte qui criait vengeance. Le 
sentiment perpétuel de cette injustice du fisc ou du 
hasard, convertipar la société en loi, soulevait Fin- 
dignation du bon sens. C'est une mauvaise basé de 
gouvernement qu'un scandale. Cela enlève le res- 
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pect dans ceux qui obéisseot, la dignité dans ceux 
qui commandent. 

Il y avait encore un autre inconTénient : c*est que 
le cens, qui était une véritable aristocratie et qui 
constituait un véritable privilège, divisait la naticm 
en deux nations : Une majorité qui obéissait, une 
minorité qui gouvernait. Toute nation divisée ainsi, 
au lieu de former une complète et homogène unité, ^ 
se divise aussi d'opinion et d'intérêt, et finit par se 
combattre et par déchirer son gouvernement. Vous 
l'avez vu en 1830. Vous l'avez vu le 24 février. Il 
n'y a de solide que ce qui est de même nature. 
L'unité du peuple, qui fait sa force contre Tétran* 
ger, fait aussi toute sa solidité contre les factions. 

Enfin, il y avait dans le cens exigé pour avoir le 
droit de ëufirage, un dernier et suprême inconvé- 
nient dans une forme de gouvernement qu'on ap- 
pelait représentative, c'est que ce nom de gouverne- 
ment représentatif était un mensonge, et que la 
propriété, et même la grande et moyenne propriété, 
était seule représentée. 

Or, indépendamment de la nécessité de faire re- 
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présenter toutes les natures de propriétés dans ras- 
semblée qui fait les budgets , n*j a-t-il pas nécessité 
morale de faire représenter, non-seulement la pro- 
priété, mais toutes les autres conditions, profes- 
sions, facultés et droits de la nation dans rassem- 
blée qui feit les lois ? La propriété est-elle donc le 
seul intérêt des hommes réunis en société? Faut-il 
se désintéresser de tous les autres ? Devez-vous dé- 
chirer du Code et de la Constitution toutes les pages 
qui ne concernent pas exclusivement la propriété ? 
L'homme n'est-il que contribuable; n'est-il pas 
homme ? Les lois ne touchent-elles qu'à son champ ? 
ne touchent-elles pas à tout son être, lors même 
qu'il ne posséderait pas un sillon ou un centime ? 
Le prolétaire n'a-t*il pas autant besoin de ces lois, 
autant d'intérêt à ces lois, que l'imposable ou le 
propriétaire ? N'est-il pas un être religieux,. et n'a- 
t-il pas intérêt aux lois sur les cultes ? N'est-il pas 
fils, père, époux, et n'a-t-il point intérêt aux lois sur 
la famille ? N'est-il pas perfectible, intelligent, et 
n'a-t-il pas intérêt aux lois sur Tinstruction ? N'est- 
il pas ouvrier, agriculteur, et n'a-t-il pas intérêt aux 
lois siir le travail ? N'est-il pas enfant du sol, et n'a- 
t-il pas intérêt aux lois sur la conservation de la 
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patrie ? N'est-il pas conscrit^ et n*a-t-il pas intérêt 
aux lois sur le recratement ? Ne donne-t-il pas son 
sang à son pays, et n Vt-il pas droit aux lois sur la 
paix ou sur laguerre? N'est-il pas infirme, indigent, 
malade, enfant abandonné, vieillard délaissé, et 
n'a-t-il pas intérêt aux lois sur l'assistance, sur le 
secours, sur Thospice, sur les institutions de la fra- 
ternité humaine ? 

Vous ne pouvez le nier, sans en faire un ilote . 
Toutes ces lois sont siennes comme s'il payait dix 

mille francs d'impôt. Sa vie, son sang, son intelli- 
gence, sa famille, son pays y sont renfermés. Il a 
donc droit d'être représenté comme tous dans ces 
conseils où tous faites ces. lois devant lui, sans lui, 
souvent contre lui ! Autrement il sera lésé, oublié, 
opprimé ; il se plaindra, son murmure juste s'élè- 
vera sans cesse du fond de votre société et troublera 
l'harmonie sociale. Une société troublée ainsi par 
le remords d'une perpétuelle injustice, ne repose 
jamais longtemps en paix. Il n'y a de paix que dans 
la justice. Le cens n'est pas juste. 
Nous l'avons donc supprimé. 
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CHAPITRE VI 

ou TROUVER LE GAGE ET LA GARANTIE ACTUELS DU SUF- 
FRAGE UNIVERSEL. 



er 



§1 



Nous avons vu que le matérialisme politique con- 
sistait à chercher le gage et la garantie de l'électeur 
dans la propriété seule, dans le chiffre de son im- 
pôt, dans le cens; nous avons vu, déplus, que ce 
procédé de hasard et de brutalité tendait inévitable- 
ment à créer deux classes de citoyens dans l'État : 
une classe de souverains, appelés électeurs, et une 
classe de sujets, composée de tous ceux qu'Un cen- 
time de moins exclut de toute souveraineté; nous 
avons vu, enfin, que cette division de la nation en 
deux catégories de citoyens, les uns souverains,les 
autres sujets, était destructive à la fois de la démo- 
cratie^ qui est essentiellement Vunité dupeuple^ et de 
la paix entre les classes diverses de la société, qui ne 
peut se fonder que sur la justice et sur l'égalité des 
droits. 
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C'est donc ailleurs que dans le cens qu'il faut cher- 
cher le gage et la garantie de l'électeur ; c'est-à-dire, 
qu'au lieu de gages matériels, il faut lui demander 
des gages moraux. Et la société est en droit de lui 
demander d'autant plus ces gages moraux, qu'elle 
renonce plus complètement à lui demander des 
gages matériels de richesse, de cens, de fortune. 

C'est dans cette transformation du gage de richesse 
en gage de moralité que consiste toute la transfor- 
mation qui s'opère dans le monde, de la société ma- 
térialiste en société véritablement spiritualiste. La 
République est précisément chargée de cette trans- 
formation. Voyons comment elle peut l'accomplir, 
sans compromettre ce qu'elle est chargée aussi d e 
conserver et de transmettre aux générations qui 
nous suivent : la société. 



CHAPITRE VII 

DES DEUX MODES DE SUFFRAGE UNIVERSEL. 

§ I»' 

Il y a deux manières d'évoquer le droit, la souve< 
raineté et la volonté du peuple par le suffrage uni- 
versel. 
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L'élection des représentants par le suffrage direct 
du peuple. 

L'élection des représentants par le suffrage indi- 
rect du peuple. 

Le suffrage universel direct opère ainsi : On ap- 
pelle tous les citoyens d'un pays, ou d'une province, 
ou d'un département, ou d'une ville, et on leur dit : 
Nommez vous-mêmes, sans intermédiaire, votre re- 
présentant, celui qui va penser, parler, voter, agir, 
régner pour vous. 

Le suffrage universel indirect opère ainsi :on ras- 
semble tous les citoyens d'un pays, d'une province, 
d'un département, d'une ville, et on leur dit : Nom- 
mez vous-mêmes, non pas votre représentant, mais 
nommez parmi vous des électeurs plus éclairés, 
plus exercés, plus versés que vous dans la connais- 
sance des choses, des affaires, des hommes politi- 
ques, et chargez-les de nommer voire représentant. 

C'est là ce que l'on appelle l'élection à deux de- 
grés. 
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CHAPITRE VIII 

DU SUFFRAGE DIRECT. 



cr 



§1 



Vous apercevez d*un coup d'œil les avantages 
comparés, et les inconvénients comparés aussi, de 
ces deux modes d'exercer le suffrage universel. Je 
vais vous les signaler avec une complète impartialité. 



§11 



Dans le suffrage universel direct, le citoyen ap- 
pelé à nommer lui-même et sans intermédiaire son 
représentant, paraît exercer plus réellement, plus 
personnellement, son acte de souveraineté. Son or- 
gueil est flatté, sa dignité s'élève à ses propres yeux, 
son cœur s'enfle du rôle qu'on lui fait jouer. Il se 
dit : On ne trompera pas mon intention, je tiens 
moi-même ma pensée dans ma tête, mon vote défi- 
nitif dans la main; on ne changera pas ma volonté 



# 
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en route; cet homme qui ya sortir da scrutin, qui 
va me représenter, qui va parler, discuter mes lois, 
gouverner enfin, c'est moi-même qui lui ai donné 
son mandat ; ma représentation c'est encore moi ! 
L'électeur s'attache ainsi davantage à son représen- 
tant, comme on s'attache à son œuvre. Il l'écoute 
mieux, il le considère davantage, il lui obéit plus 
spontanément. 

Voilà le seul véritable avantage, la seule supé- 
riorité réelle du suffrage universel direct sur le 
suffrage universel indirect. Il rapproche l'électeur 
du représentant, il solidarise le peuple et ta repré- 
sentation du peuple, il relève la dignité du citoyen 
à ses propres yeux, il met la main du peuple jusque 
sur la tribune. 

Voulez-vous voir maintenant ses inconvénients, 
les voici : 



§ m 

Premièrement, ce mode de suffrage universel 
direct remue trop souvent la masse entière des ci- 
toyens pour les appeler au suffrage. Tout ce qui 

VI. lî 
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remue, trouble. Ce trouble trop fréquent des ci- 
toyens appelés à élire, les dérange de leurs trayaux, 
de leurs affaires, de leurs habitudes ; il nuit au tra- 
vail ; il entretient ou il réveille une perpétuelle 
agitaiion d'esprit. C'est une fièvre quelquefois né- 
cessaire à donner au peuple, pour l'empÊcher de 
trop s'endormir dans l'indifférence, mais dont un 
législateur sage ne doit pas trop multiplier les accès. 

Secondement, après l'accès vient la lassitude. Le 
peuple, trop souvent appelé au suffrage universel, 
murmure de ce dérangement ; il se dégoûte de ce 
travail d'esprit, de ce mouvement de corps, de cette 
interruption de travail, de ces réunions électorales, 
de ces clubs tumultueux, de ces sollicitations im- 
portunes, de ces choix à faire entre <les candidats 
qui lui sont également chers ou également indiffé- 
rents. Il se retire dans son ignorance, il donne sa 
démission de sa souveraineté, il abandonne l'exer- 
cice de son droit aux agitateurs, aux meneurs, aux 
intrigants des factions rivales. Ces hommes s'empa- 
rent seuls de l'élection, et le pays, au lieu d'être 
gouverné par le peuple, est gouverné par quelques 
milliers d'hommes turbulents. 

Troisièmement, enfin, la masse du peuple vivant 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 207 

dans ses ateliers, dans ses champs, dans ses ha- 
meaux, dans ses garnisons, sur ses vaisseaux ; ab« 
sorbe par ses métiers, ses cultures, ses professions, 
ses commerces; n'ayant ni le temps, ni le loisir, ni 
les moyens matériels, ni l'instruction transcendante 
nécessaire pour connaître et juger les opinions, les 
situations, les aptitudes, les caractères, les probités, 
les moralités de ses candidats éloignés de lui, nomme 
au hasard le liom qu'on lui désigne, se trompe ou 
est trompé, prend un ambitieux pour un patriote, 
prend un homme de bruit pour un homme de ta- 
lent, un intrigant pour un sage, un rêveur pour un 
philosophe, et finit ainsi par faire de Tume électo- 
rale une véritable loterie, dont le hasard, avec un 
bandeau sur les yeux, tire pour le peuple la souve- 
raineté et le gouvernement. 



CHAPITRE IX 

DU SUFFRAGE UNIVERSEL INDIRECT, OU DE l'ÉLECTION A 

DEUX DEGRÉS. 

§ !•' 

Voici ses avantages. 

Ici on ne manquera pas de dire que je me dé- 
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ments une centième fois de plus, bien que depuis 
vingt ans que j'écris on que je parle aux tribones, 
je n'aie pas dans le Moniteur nn senl mot qui en 
démente un antre ; mais les préjugés ne lisent pas 
le Moniteur. Il est bien plus simple de lire les pam- 
phlets. Cependant, comme la matière est graye et 
que je dois justifier de ma réflexion en la traitant, 
je vais montrer par cette citation que ma pensée 
en 1830, sur le suffrage universel et l'élection à un 
ou à deux degrés, était identiquement ma pensée 
de 1848 et de 1880. 
Voici ce que je disais en 1830 sur ce sujet : 
« L'élection ! il n'y a de vérité dans le pouvoir 
» social ou représentatif qu'autant qu'il y a vérité 
9 dans l'élection, et il n'y a de vérité dans l'élection 
»' qu'autant qu'elle est universelle ; cependant, si 
» vous donnez l'élection à des classes qui ne la 
a comprennent pas, ou qui ne peuvent l'exercer 
« avec indépendance, vous la donnez fictive, c'est-à- 
« dire vous la refusez réellement. 

« Que vous la fassiez parler à deux tribunes ou à 
<c une seule, peu importe, votre représentation na- 
ce lionale, nécessairement une, devra représenter 
<i tout à la fois le mouvement et la stabilité sociale ; 
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•» la haute, la moyenne et la petite propriété ; Tin- 

■» térêt d'action et l'intérêt de repos. Elle doit les 

» représenter dans leur réalité, dans leur 4)ropor- 

» tion, dans leur combinaison sincères. U n'y a pour 

» atteindre cette rigoureuse vérité, cette rigoureuse 

y> justice, qu'un moyen, l'élection proportionnelle. 

» Tant que vous n'arriverez pas à cette réalisation 

y> facile, la France ne marchera ni ne se reposera ; 

y> elle s'agitera sans avancer, elle tombera, elle se 

•» relèvera pour tomber encore. L'élection propor- 

3> tionnelle et universelle, c'est-à-dire une élection 

9 qui, partant des degrés les plus inférieurs du droit 

t> de cité et de la propriété, seuls moyens de constater 

T> l'existence, le droit et l'intérêt du citoyen, s'élè- 

7> vera jusqu'aux plus élevés, et fera donner à chacun 

» l'expression réelle de son importance politique 

» par un vote, dans la mesure vraie et dans la pro- 

» portion exacte de son existence sociale. Vérité 

7> parfaite, justice rigoureuse, démocratie complète, 

j> et cependant aristocratie de fait reconnue aussi : 

» l'élection à plusieurs degrés résout seule ce pro- 

» bième. Toutes les unités politiques y ont leur élec- 

» tion, s'élevant, s'épurant, s'éclairant successive- 

» ment jusqu'à l'élection suprême, produit exact 

12. 
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y> des forces, des lumières et des intérêts du pays et 
» du temps. Il y a une objection à ce système : le 
» pays y répugne aujourd'hui. » 

Nous en sommes encore là ; voilà pourquoi je ne 
demande pas le suffrage à deux degrés. 

On voit donc que dès 1830, sous la monarchie 
comme sous la République, je déclarais deux choses, 
dont Tune était aussi hardie alors que l'autre est 
hardie aujourd'hui. 

La première : que le suffrage universel était le 
droit de la souveraineté du peuple, ou de la souve- 
raineté de l'opinion, ou de la souveraineté de la 
raison nationale. C'est la même chose. 

La seconde : que lé suffrage universel ne serait 
fondé et que la démocratie, dont il est le signe, ne 
serait définitivement organisée, soit en monarchie, 
soit en république, que par le suffrage à plusieurs 
degrés. 
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CHAPITRE X 

DE LA NATURE, DES AVANTAGES ET DES INCONVÉNIENTS 
DU SUFFRAGE UNIVERSEL A DEUX 4)EGRÉS. 



Cela dit, examinons sincèrement ce que c'est 
que le suffrage à deux degrés» et réfutons les prin- 
cipales objections que le préjugé démocratique lui 
oppose. 

D'abord, comment agit-il? Le voici : 

On inscrit et on appelle tous les citoyens au chef- 
lieu de canton ; on leur dit : Vous allez désigner 
pour trois ou six ans, parmi vous, un certain nombre 
de citoyens les plus rapprochés de vous, les plus 
connus de vous, les plus éclairés dans voire opinion, 
les plus exercés aux choses politiques, et vous allez 
les nommer électeurs. 

Ces électeurs ainsi nommés par vous dans chaque 
canton, au nombre de quarante ou de cinquante, 
formeront un collège électoral permanent. Toutes 
les fois qu'il y aura un représentant à élire, ce col- 
lège électoral permanent, nommé par vous, se 
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rendra, à votre iîeu et place, au chef-lîeu de Tar- 
rondissement ou du département, et nommera le 
représentant- 

Voilà le procédé. Il est bien simple. Il n'est pas 
autre chose qu'une procuration de trois ou de six 
ans donnée par vous à des fondés de pouvoirs 
choisis par vous et chargés par vous des fonctions' 
d'éleôteurs, fonctions que vous ne pouvez pas ou 
que vous ne voulez pas remplir vous-mêmes. 

Que résulte-t-il de ce procédé? Trois choses excel- 
lentes. 

La première, c'est que l'action de choisir un re- 
présentant politique pour le pays n'est plus une 
simple fonction attribuée par le hasard au premier 
venu» souvent incapable ou indigne de cette mission 
dont dépend le sort de la nation ; mais que l'action 
d'élire devient une fonction attribuée avec choix, 
lumière et clairvoyance, à des citoyens déjà re- 
connus capables et dignes par leurs concitoyens. 
Garantie de moralité ! 

La seconde, c'est que ces électeurs, ces fonction- 
naires de l'opinion étant choisis parmi les hommes 
les plus notoires, les plus éclairés, les plus indé- 
pendants, les plus libres de leur temps, les plus 
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exercés dans la connaissance des choses et des in- 
dividus dans le canton, dans Farrondissement, dans 
le département, connaissent infiniment mieux que 
la masse sédentaire et affairée les notabilités lo- 
cales, départementales ou nationales, entre les- 
quelles elles ont à choisir le représentant. Garantie 
de lumière! 

La troisième, c'est que ces électeurs désignés par 
leur canton, étant investis d'un mandat obligatoire, 
étant en petit nombre, étant plus libres par leur po- 
sition sociale de se déplacer, de perdre un jour ou 
deux, de faire la dépense nécessaire de ce voyage et 
de ce temps perdu, ne peuvent pas, comme une 
masse confuse et indifférente, négliger leur fonction, 
et que le choix bon ou mauvais de tel ou tel repré- 
sentant ne dépend plus d'un myriamètre de dis- 
tance, d'un torrent débordé, ou d'un jour de pluie. 
Garantie de l'accomplissement réel et sérieux des 
fonctions électorales ! 

Il en résulte encore cet autre avantage considé- 
rable pour la paix publique : que ce corps électoral 
actif, nommé pour trois ou six ans, peut être con- 
voqué aussi souvent que le besoin de la représenta- 
tion l'exige dans une république, sans déranger, 
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troubler, agiter, lasser, dégoûter la masse.entière 
du peuple, par des convocations, des déplacements, 
des accès de fièvre réitérés souvent coup sur coup, et 
que les fonctions électorales s*accomplissent silen- 
cieusement, en ordre et à leur place, comme toutes 
les autres fonctions de la vie politique ou de la Tie 
administrative dans un corps sain. Garantie de pré- 
sence réelle à l'élection ! 

Il en résulte enfin que ce corps électoral, actif, 
peu nombreux à son second degré, peut se réunir 
dans des rendez^vous préparatoires, peut citer de- 
vant lui ses candidats pour les entendre, peut se 
concerter d'avance et s'éclairer suffisamment, sans 
offrir le danger et la turbulence de ces clubs et de 
ces rassemblements électoraux par masses innom- 
brables, confuses, désordonnées, passionnées, sour- 
des et aveugles, qui font de chaque élection un at- 
troupement, et de chaque attroupement un péril 
pour la sécurité publique. Garantie de bon ordre et 
de paix 1 
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CHAPITRE XI 

OBJECTIONS CONTRE CE SYSTÈME, 



§ !•' 



Mais si ce système de l'élection à deux degrés est 
si excellent, si démocratique et si conservateur à la 
fois, pourquoi donc n'a-t-il pas été adopté jusqu'ici 
par nos assemblées délibérantes dans les seize lois 
électorales qui ont été essayées en France depuis 
1789? et pourquoi donc ne le représentez-vous pas 
vous-même en ce moment à notre pays ? 



§11 



Je commence par vous répondre que c'est là une 
erreur ; que le système du suffrage à deux degrés a 
été la loi électorale de la France dans les élections 
qui ont produit les deux premières grandes assem- 
blées de la France, puis pendant toute la période de 
1794 à 1810, où les assemblées primaires nommaient 



216 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

les électeurs, et où les électeurs nommaient les re- 
présentants ou les députés au corps législatif. 

Je vais vous dire maintenant ce qui n'a jamais été 
dit, la vraie raison pour laquelle le libéralisme étroit 
et jaloux des assemblées nationales et de l'opposi- 
tion prétendue libérale, de 1814 jusqu'en 1848, a 
décrédité le système à deux degrés, et a établi dans 
le peuple le préjugé de l'élection directe à un seul 
degré. 

Prêtez-moi ici une attention sérieuse et impar- 
tiale. 

Voici pourquoi : 

§ III 

C'est que les libéraux de nos assemblées, de nos 
oppositions, de nosj ournaux, depuis 1814 jusqu'en 
1848, ne voulaient pas au fond une démocratie com- 
plète et véritable, comme nous la voulons, nous ; 
mais qu'ils voulaient simplement une oligarchie 
exercée à leur profit par une seule classe de citoyens 
composée de deux ou trois cent mille électeurs, 
classe moyenne excluant tout le reste, en haut et 
en bas. 
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Vous allez comprendre que dans cette pensée de 
régner sur tout le reste, et de régner seuls, ils de- 
vaient nécessairement duper par des mots le peuple, 
en lui faisant croire que l'élection à deux degrés 
était sa dépossession, et que Télection directe était 
son investiture. Voici le raisonnement très-simple 
qu'ils faisaient, par suite de cet instinct qui ne 
trompe jamais les corps aristocratiques. 

Ils se disaient : « Nous sommes la classe moyenne 
réhabilitée en 1789 par une révolution que nous 
avons faite, et qui nous a faits ensuite ce que nous 
sommes : les maîtres des gouvernements et du pays. 
Nous avons un gouvernement représentatif, et nous 
devons vouloir représenter seuls la France dans ce 
gouvernement, autrement elle nous échapperait. 
Comment faire pour que le suffrage électoral se 
porte toujours exclusivement sur nous et s'arrête 
toujours à nous ? Il faut faire une chose bien sim- 
ple, il faut le limiter à un petit nombre d'électeurs 
homogènes à nous, c'est-à-dire de même classe, de 
même condition sociale, de même fortune à peu 
près que nous, pour conserver notre oligarchie de 
gouvernement, c'est-à-dire gouvernement d'un pe- 
tit nombre ; il n'y a qu'à faire une oligarchie électo- 

VI. 13 
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raie, c'est-à-dire une élection par un petit nombre. 

» Mais, poursuivaient-ils, comment obtenir de ce 
pays si essentiellement démocratique, que la masse 
du pays consente d'elle-même à se dépouiller entre 
nos mains de sa souveraineté, et qu'elle abdique à 
jamais son droit au gouvernement en faveur de trois 
cent mille citoyens, exclusivement souverains en 
vertu de leur cens ou de leur impôt ? 

» Il n'y a qu'un moyen : c'est de persuader à cette 
masse démocratique, mais peu intelligente, du pays, 
que l'élection directe est la seule élection qui ac- 
complisse la souveraineté du peuple. Une fois que 
nous aurons fait adopter au pays ce préjugé in- 
téressé pour une vérité populaire, nous serons ses 
maîtres. Parlons donc, écrivons donc, imbibons le 
peuple de cette prévention toujours et partout répé- 
tée contre le suffrage à deux degrés. 

» Car, ajoutaient-ils encore, si le peuple croit un 
jour que le suffrage à deux degrés est praticable, il 
voudra le suffrage universel, et quel prétexte au- 
rons-nous pour le lui refuser ! 

» Et si jamais le suffrage universel s'organise, et 
il ne peut s'organiser définitivement que par l'élec- 
tion à deux degrés, noiis sommes envahis, nous 
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sommes perdus ; la France d'en haut et la France 
d'en bas, les restes d'aristocratie, les forces ascen- 
dantes de la nouvelle démocratie, la noblesse, l'é- 
glise , la campagne , la ville , l'homme des pro- 
fessions intellectuelles , l'homme des professions 
manuelles, Tagriculteur, l'écrivain, l'artiste, l'ou- 
vrier, le noble, le soldat, le prêtre, le prolétaire, 
seront représentés comme tout le monde. Ce sera la 
nation entière qui fera invasion dans l'élection et 
dans le gouvernement ; notre monopole d'influence 
est à bas ! Dépopularisons donc l'élection à deux 
degrés ; elle est notre déchéance, car elle est l'intro- 
nisation du peuple ! i? 
Ainsi ils ont dit en eux-mêmes, et ainsi ils ont fait. 



§IV 



Et le peuple s'y est laissé prendre pendant trente- 
deux ans! et il y est encore un peu pris ; et on vou- 
drait l'y reprendre encore davantage. 

Qu'il réfléchisse bien, et il verra que s'il veut con- 
server la démocratie, il faut qu'il organise le suf- 
frage universel ; car un suffrage universel de hasard, 



220 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

de confusion, de turbulence et de clubs, ne durerait 
pas deux ans : il tomberait de lui-même devant ses 
propres scandales. L'anarchie d'un droit n'est pas 
le droit, c'est sa dépravation. L'anarchie de la sou- 
veraineté du peuple non organisée porte en elle- 
même son remède, remède terrible mais inévi- 
table : le despotisme I 



CHAPITRE XII 

en quoi et gomment le peuple est-il dépossédé par 

l'élection a deux degrés. ' 

La souveraineté du peuple consiste dans le prin- 
cipe qui fait sortir le gouvernement de la volonté 
exprimée de chaque citoyen, et non du mode ma- 
tériel dans lequel chaque citoyen exprime cette 
volonté. 

Que le scrutin soit une urne ou soit un car- 
ton; 

Que votre vote soit une boule ou soit un pa- 
pier; 

Que vous jetiez cette boule ou ce papier dans 
l'urne à votre porte ou au chef-lieu de canton ; 
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Que vous les jetiez vous-mêmes dans cette urne, 
ou que vous les fassiez jeter par un mandataire, par 
un voisin, par un ami, par un pi^rent en qui vous 
avez confiance. 

Qu'y a-t-il de changé dans votre souveraineté, 
dans votre volonté ? Rien ! absolument rien, si ce 
n'est la façon matérielle dont vous l'exprimez. 

Vous êtes un souverain qui fait tout par lui-même 
(chose impossible), ou vous êtes un souverain qui 
tés. 
se nomme des ministres pour exécuter ses volon- 

Les électeurs du second degré que vous désignez 
sont vos ministres, nommés et révoqués par vous, 
voilà tout ! en êtes-vous moins rois ? 



CHAPITRE XIII 

Je dis que non-seulement vous n'en êtes pas moins 
rois; mais que vous êtes mille fois mieux rois que 
dans le système de l'élection directe par masse con- 
fuse, inintelligente et à tâtons. 

Vous êtes mieux rois, car vous savez ce que vous 

faites I 



\ 
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Vous êtes mieux rois, car vous y voyez plus elaîr 
par les yeux de ceux à qui tous donnez procuration 
d'y voir pour tous, que par vos propres yeux. 

Vous êtes mieux rois, car vous êtes servis comme 
vous voulez l'être, et vous êtes mieux servis. 

Vous êtes mieux rois, car vous êtes servis sans 
vous déranger de vos pensées, de vos travaux, de 
vos résidences, de vos occupations habituelles ! 

Vous êtes mieux rois, car vous ne faites pas tout, 
et par conséquent tout de travers, mais vous créez 
des fonctions distinctes qui exigent des aptitudes, 
des connaissances, des moralités spéciales, et vous 
en chargez des fonctionnaires spéciaux, d'opinions 
révocables par vous, responsables devant vous, que 
vous appelez les électeurs du second degré ! 
Voilà un droit organisé ! 
Voilà une démocratie viable ! 
Voilà une société constituée ! 
VoUà une République ! 

Le reste est imparfait et confus. Il faut regarder 
cette imperfection d'abord, il faut la débrouiller peu 
à peu, il faut en sortir après. 



I 
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CHAPITRE XIV 

Pourquoi, me direz- vous, ne pas en sortir à Tin 
stant même ? et pourquoi ne proposez-vous pas de- 
main à l'Assemblée nationale de rédiger la loi élec- 
torale hiérarchique et à deux degrés ? 

Je vais vous le dire. 

Vous voyez ma pensée, je la porte depuis vingt 
ans dans mon intelligence et sur mes lèvres. Elle 
n'est pas douteuse. Je répète aujourd'hui ce que j'ai 
dit, et. c'est en 1829 et en 1830 : le peuple ne^era 
souverain, la démocratie ne sera organisée, la so- 
ciété du droit commun ne sera fondée que quand 
l'élection à plusieurs degrés sera instituée et exer- 
cée. 

Mais je ne suis pas ici un philosophe, je suis un 
homme politique. Je tiens compte des préjugés de 
mon pays. Je tiens compte du temps, surtout dans 
les affaires où l'habitude est une condition de suc- 
cès. Le temps est l'élément de Dieu dans les choses 
humaines. On ne peut pas marcher sans lui. Il faut 
donc l'attendre quand il n'est pas arrivé, encore. Le 
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temps d'organiser définitivement et pour toujours 
l'élection à deux degrés dans la République n'est 
pas venu. Le préjugé du peuple contre ce mode 
d'exprimer sa souveraineté n'est pas mort. Le peu- 
ple croirait qu'on le trompe, qu'on le surprend, 
qu'on lui confisque la plus riche dépouille qu'il ait 
conquise sur le despotisme, sur la royauté, sur l'a- 
ristocratie. Il sadésaffectionnerait de la République, 
il crierait à la déception, il s'agiterait pour cette 
ombre, et, en s'agitant, il soulèverait de son sein ce 
qu'il y a de remuant au fond de tout élément popu- 
laire agité. Non-seulement l'organisation successive 
et régulière du suffrage universel y périrait ; mais le 
principe même du suffrage universel pourrait y pé- 
rir, n ne faut pas tenter prématurément et témé- 
rairement ces agitations. Il ne faut jamais rien ar- 
racher au peuple, il faut qu'il donne de lui-même. 

Dans cinq ou six ans, à une seconde délibération 
de la Constitution et de la loi électorale, un cri una- 
nime demandera peut-être l'élection à deux degrés. 
Les vices du système confus et tumultueux actuel 
auront convaincu l'opinion elle-même. 

Faut-il attendre jusque-là, cependant, pour cor- 
riger ce mode confus et tumultueux ? — Non. 
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CHAPITRE XV 

DE LA PREMIÈRE AMÉLIORATION A APPORTER AU SUF- 
FRAGE UNIVERSEL, ET D'aBORD A LA SUPPRESSION 
DU SCRUTIN DE LISTE. 



C'est Pâme qui est représentée, ce n'est pas la cote 
de contribution. Le premier gouvernement de la 
République, obligé de statuer d'urgence pour la pre- 
mière fois, en attendant l'Assemblée constituante,- 
fit un décret provisoire. Le décret se rédigeait tout 
seul ; nous ne fîmes que l'écrire. Le voici : 

« 1° La France est divisée électoralement en au- 
» tant de collèges électoraux qu'il y a de fois qua- 
» rante-cinq mille âmes dans la population générale 
» de la République ; 

» 2° Chacune de ces circonscriptions électorales 
» de quarante-cinq mille âmes nomme un représen- 
» tant. » 

Le décret fut adopté, inséré au procès-verbal. 
L'Observatoire fut chargé des calculs et des circons- 
criptions numériques et géographiques nécessaires 

13. 
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pour être annexées en tableaux au décret. En qua- 
rante-huit heures, les tableaux furent dressés ; il ne 
manquait au décret que sa promulgation. Nul ne 
s'y opposait. Le consentement avait été unanintie. 
Toutes les nuances d'opinion s'étaient rencontrées 
dans ce bon sens et dans cette justice du décret. 

Je ne sais quel revirement subit et irréfléchi d'opi- 
nion s'opéra pendant ces quarante- huit heures dans 
l'esprit de quelques-uns des bdmmes appelés à dé- 
libérer sur ce décret. Ce ne fut point une lutte entre 
des opinions politiques dissidentes ; les hommes les 
plus distants de principes et de vues dans le gouver- 
nement s'étaient loyalement rencontrés sur ce point. 
Ce fut simplement une vieille prédilection, soi-disant 
ingénieuse, tenace et obstinée de système, chez cer- 
tains hommes ; une monomanie d'invention, ou 
une servilité d'imitation de je ne sais quelle théorie 
de l'opposition en Angleterre. 

Quoi qu'il en soit, cette faute, soutenue avec es- 
prit et opiniâtreté, suspendit la promulgation du dé- 
cret et renouvela la délibération. La majorité, sé- 
duite par des sophismes spécieux, revint sur ces ré- 
solutions ou y attacha peu d'importance. On lutta 
deux jours contre le mode funeste du scrutin de 
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liste. On aurait pu lutter plus longtemps ; on aurait 
pu même entraver le décret, se retirer du gouverne- 
ment, refuser son concours, remettre la sécurité 
intérieure; la paix extérieure, la convocation de 
l'Assemblée constituante en problème, en disputant 
intempestiveo^ent sur ce mode. On n*eut pas même 
cette coupable et lâche pensée. On fit ce simple 
raisonnement : Nous sommes à quinze jours de la 
convocation de TAssemblée nationale, obtenue enfin 
par nos efforts contre les factions extérieures qui 
veulent perpétuer la dictature et ajourner la repré- 
sentation souveraine du pays. La France est dans 
Tangoisse ; Paris est sur un volcan ; les clubs fer- 
mentent et pervertissent l'opinion; les factions 
conspirent contre la représentation qui va les dé- 
posséder ; les meneurs ambitieux et les démagogue» 
ne demandent qu'un prétexte pour proclamer l'a- 
journement à un an ou indéfini des élections ; leur 
offrir ce prétexte, c'est perdre la République et la 
patrie. Les partis trouveront ce prétexte dans un se- 
cond retard décrété par le gouvernement et dans 
notre division sur le mode de recueillir les suffra- 
ges. Ne leur donnons pas ce triomphe, qui serait le 
triomphe certain de l'anarchie ; votons au plus vite 
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le décret de convocation, et soyons coulant sur tout 
le reste. C'était le conseil du bon sens : ce fut le 
nôtre. 

Je discutai, je protestai, je déclarai que le scrutin 
de liste 'était à mes yeux l'élection des ténèbres, le 
bandeau sur les yeux du peuple, le triomphe as- 
suré des cabales sur le mérite et sur les probités ; 
que la France ne subirait pas longtemps ce mode 
d'élection ; que l'Assemblée constituante le corrige- 
rait infailliblement ; que je le réprouvais de toutes 
mes convictions ; mais que voulant avant tout la 
convocation immédiate de l'Assemblée nationale et 
la cession prompte de la dictature, je me croirais 
coupable en divisant le gouvernement pour une 
question de forme ; que je consentais, sans l'approu- 
ver, à la promulgation du décret, bien résolu à on 
appeler à l'Assemblée constituante d'un mode de 
scrutin qui ne pouvait pas être définitif. 

Vous voyez donc qu'en réprouvant aujourd'hui le 
scrutin de liste, je ne dis que ce que j'ai dit, je ne 
fais que ce que j'ai fait. 
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§ II 



Cela expliqué, passons au scrutin de liste en lui- 
même. 

Vous avez expérimenté ses vices ; il n'y a rien de 
plus à dire à cet égard que ce que Texpérience vous 
a dit : en moins de deux ans il a dégoûté le pays de 
l'élection. 

Au mois de mai dernier, il a failli le perdre en le 
donnant à la démagogie dont il a horreur. 

Dans deux ans, il risquera de le perdre encore, 
en donnant le pays à la réaction contre-républicaine, 
dont il a peur. 

Il ne donnera jamais qu'un éternel mensonge de 
représentation nationale, car ce mode de scrutin est 
lui-même le hasard et le mensonge organisé. 

Il est la guerre civile organisée dans l'urne. 

Quel est le vice principal et la cause de tous les 
vices du suffrage universel, tel qu'il est pratiqué en 
ce moment? 

Il n'y a qu'une voix pour répondre : C'est le scru- 
tin de liste. 
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En quoi consiste le scrutin de liste ? Je vais vous 
l'expliquer. 



§ III 



On dit aune immense collection d'hommes qu'on 
appelle un département, collection d'hommes sé- 
parés par des fleuves et par des montagnes, qui ne 
se connaissent pas les uns des autres, qui ont des 
mœurs, des langages, des religions, des industries, 
des cultures, des métiers différents, on leur dit : 

« Inscrivez tout à la fois sur une même feuille de 
papier dix, douze, quinze, vingt, et, comme à Paris, 
jusqu'à quarante noms de représentants; noms 
qui vous sont, pour la plupart, aussi parfaitement 
inconnus que s'ils étaient des citoyens de Phila- 
delphie ou des habitants de Canton, et jetez ce pa- 
pier dans l'urne : il en sortira la représentation de 
votre intelligence! il en sortira la représentation 
de votre département,, de voire moralité, de votre 
conscience, de votre volonté réfléchie et person- 
nelle ! 

— Dites donc, répond le peuple sensé, qu'il en 



I 
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sortira le hasard, le mensonge électoral, la décep- 
tion, la cabale, l'intrigue, le scandale souvent! 
Mais mon intelligence, ma préférence, mon choix 
éclairé et réfléchi, ma conscience, ma volonté per- 
sonnelle?... Comment voulez-vous que tout cela en 
sorte, puisque je ne l'y ai pas mis? J'ai voté à tâ- 
tons, et vous voulez que mon suffrage ne soit pas 
aveugle?... Allez, vous vous moquez du peuple ! Une 
loterie de noms tirés de Turne par un enfant vau- 
drait mieux, car l'enfant est innocent et impartial, 
et l'intrigue qui unit la main du peuple est perverse 
et corrompue ! » 

Voilà ce que répond avec raison le peuple aux es- 
camoteurs du suffrage universel qui lui ont soufflé le 
scrutin de liste pour voter et pour régner sous son 
nom! 



CHAPITRE XVI 

DE LA PREMIÈRE AMÉLIORATION A APPORTER AU SUF- 
FRAGE UNIVERSEL ET d'aBORD A LA SUPPRESSION DU 
SCRUTIN DE LISTE. 

§ I" 

Quel est le but que doit se proposer le législa- 
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teur dans rorganisation du mode de suffrage uni- 
versel ? 

C'est d'interroger la conscience du pays. 

Quel est le moyen d'interroger sincèrement la 
conscience du pays ? 

C'est de lui poser les questions que le pays puisse 
comprendre, juger, résoudre. 

De quelle manière le scrutin de liste pose-t-il les 
questions devant le pays ? 

Il les pose de telle façon qu'il est radicalement 
impossible au pays de les comprendre, de les juger 
et de les résoudre. 

Allons aux preuves. 

Quelle est la question que l'élection par scrutin de 
liste pose au pays ? 

C'est la question de savoir par qui, de celui-ci ou 
dé celui-là, il croit devoir être et il veut être repré- 
senté. 

Comment le pays peut-il savoir par qui, de celui- 
ci ou de celui-là, il peut être représenté ? 

C'est en étudiant l'intelligence, la moralité, la 
probité, le désintéressement, la considération, les 
antécédents, la vie, les mœurs, les opinions de son 
candidat ; c'est en faisant pour ainsi dire l'enquête 
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personnelle de celui qui se présente à son choix ; 
c'est en le comparant à ceux qu'on lui oppose ; c'est 
en le connaissant, en l'interrogeant, non dans ces 
interrogations de parade qu'on appelle une réunion 
électorale ou un club, mais dans sa vie entière ; c'est 
en s'assurant, en un mot, qu'on ne sera trompé ni 
dans sa confiance ni dans ses opinions. 

Or, comment le scrutin donne-t-il au pays le 
moyen de faire cette enquête sur la personne et sur 
les opinions des candidats ? 

Vous le savez, en éteignant toutes les lumières, 
en éloignant tous les objets,, en écartant tous les 
renseignements, en supprimant toutes les respon- 
sabilités, en brisant tous les rapports naturels entre 
les électeurs et les candidats, en un mot, en créant 
systématiquement les ténèbres, la confusion, la mê- 
lée de noms, l'ignorance des hommes, la brigue, la 
cabale, l'escamotage le plus complet de confiance 
qu'on ait jamais combiné pour duper un peuple. 



§ H 



Et, en effet, toutes les conditions d'une bonne 
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élection n'y sont-elles pas trompées! prononcez 
vous-mêmes ! 

La première condition d'une élection, c'est la lu- 
mière. On vote à tâtons. 

La seconde condition d'une élection, c'est la li- 
berté. On vote par force vingt noms. inconnus ou 
odieux, pour avoir celui qu'on préfère. On est en- 
chaîné, on est serf d'un club rouge ou blanc, on 
abdique son indépendance. 

La troisième condition, c'est la vérité de l'élec- 
tion. On ne sait pas ce qu'on vote ; si ou vote bien, 
c'est par hasard. Vingt fois sur dix on vote ainsi 
pour un homme qui représente les opinions les plus 
opposées aux nôtres. On veut dire oui, et le scrutin 
dit non. On veut dire non, et il dit oui. 

La quatrième condition de Télection, c'est d'être 
sincère. On risque de mentir sans le vouloir à cha- 
que nom inconnu qu'on écrit. On vote sur la foi d'au- 
trui, jamais sur la sienne. Que devient la sincérité ? 

La cinquième condition de l'élection et la princi- 
pale, c'est d'être honnête et consciencieuse. Vous 
jurez à vous-même de nommer le plus probe et le 
plus capable, et vous nommez qui? Peut-être le 
plus ignare et le plus intrigant. 
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La sixième condition de l'éleclion, c'est l'indé- 
pendance. Dans le scrutin de liste, vous obéissez 
forcément à une coterie, à un club, à une faction ; 
votre jugement isolé et personnel n'y est pour rien. 
Vous êtes la main tenue par une main plus forte que 
vous qui écrit, non pas votre volonté, mais la vo- 
lonté d'une cabale ! 

Si nous énumérions les cent ou, les mille condi- 
tions d'une bonne élection, vous verriez ainsi de 
suite qu'il n'y en a pas une sur mille qui ne soit 
anéantie, déçue, trompée, bafouée par le scrutin de 
liste. 

Celui qui a jeté ce germe de confusion, de dé- 
ception, d'immoralité et de mort dans ce seul article 
de la loi électorale et de la Constitution, a détruit, 
par ce seul mot, toute la vertu de la République, 
toute la possibilité de vie pour la démocratie. Savez- 
vous qui a inventé ce piège où l'on prendrait vingt 
peuples libres ? Ce n'est pas la méchanceté, c'est 
^ l'esprit de système. 

C'est une réunion de sept à huit journalistes no- 
mades d'opinion, déracinés de leurs villes, de leurs 
villages, noyés dans une capitale, leur seul élé- 
ment. Ces journalistes, la veille des élections, trem- 
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blant d'être oubliés par des quartiers de Paris ou 
par des départements auxquels ils avaient à de- 
mander une adoption hasardeuse, se sont dit, sans 
y réfléchir : enlevons l'élection au peuple ! donnons- 
la aux clubs! imaginons le scrutin de liste ! la re- 
présentation ne sera plus au plus digne, mais au 
plus remuant! 

Et c'est ainsi qu'il a été fait. 

Et deux ans n'étaient pas encore écoulés, que ces 
mêmes publicistes imprévoyants, punis de leur er- 
reur et victimes de leur propre combinaison, 
voyaient la toute-puissance de la brigue qu'ils avaient 
créée, s'élever au-dessus d'eux et les proscrire du 
scrutin de liste par des noms qui n'avaient jamais 
été prononcés. Sont-ils convaincus maintenant 
qu'il ne faut jamais fausser un principe pour une 
circonstance, ni sacrifier une vérité fondamentale 
à l'intérêt de quelques noms ? 
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CHAPITRE XVII 

TOUTE-PUISSANCE DE LA MINORITÉ PAR LE SCRUTIN DE 

LISTE. 



er 



§ r 



De toutes les conditions d'une bonne élection que 
nous avons énumérées plus haut, la dernière et la 
plus nécessaire sans doute, c'est de faire prévaloir 
la majorité du pays sur la minorité, sur les partis, 
sur les coteries, sur les factions. 

Le scrutin de liste assure presque infailliblement, 
ou du moins souvent, le résultat contraire. Vous 
allez voir comment. 



§ H 



Voilà un département agricole, peuplé en im- 
mense majorité de cultivateurs, de petits proprié- 
taires, de métayers,^ de commerçants, d'industriels 
intéressés à l'ordre intérieur, à la paix extérieure, 
à la solidité de la propriété, à la prospérité des 
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transactions, au travail, à l'échange, à la circula- 
tion, à la consommalion,*au jeu régulier des insti- 
tutions, à la force légale du gouvernement. Ce dé- 
partement compte cent ou deux cent mille électeurs. 
Sur ces deux cent mille électeurs, il n'y en a pas 
mille qui ne fissent choix d'un républicain raison- 
nable, patriote éclairé, modéré, pacifique, si on leur 
posait la question sur un nom connu dans leur can- 
ton ou dans leur arrondissement. 

Mais le scrutin de liste est là. Il ne s'agit plus 
pour chacun de ces électeurs, isolés ou disséminés, 
de dire : Je veux tel candidat que je connais et qui 
a ma confiance dans mon canton. 

Il s'agit de dresser pour le département tout en- 
tier, pour six ou sept cent mille âmes éparses sur 
un sol immense, une liste de vingt ou trente noms 
liés ensemble sur une même feuille de papier par 
un lien de solidarité et d'analogie d'opinions pré- 
sumées, qui les fasse adopter par d'autres zones 
éloignées de ce département', et qui les fasse préva- 
loir sur une liste de vingt noms aussi toute con- 
traire. 

A l'instant, les électeurs isolés et disséminés, 
c'est-à-dire l'immense majorité de ces deux cent 
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mille électeurs, sont forcés, par 1^ force des choses, 
de se déclarer incompétents, de se taire, de se rési- 
gner et de rentrer dans l'inaction ou dans l'im- 
puissance. 

Chacun d'eux se dit: Je connais bien, dans ma 
ville, dans mon canton, dans mon village, l'homme 
honnête, sûr, éclairé, moral, désintéressé, par qui 
je voudrais être représenté; mais je ne connais pas 
cet homme pour le canton voisin, pour le village, 
pour la ville éloignée de moi ; je risquerais de me 
tromper, de porter des noms au hasard, qui répu- 
gneraient à ces électeurs lointains, ou qui me re- 
présenteraient en opposition avec mes propres 
désirs. Je ne puis rien"; abstenons-nous ! où soumet- 
tons-nous à signer djC confiance une des listes que 
des hommes de la ville de Paris peut-être, ou des 
clubs, viendront m'apporter toutes faites. Renon- 
çons à mon candidat, prenons des mains du hasard 
un candidat inconnu, ou mieux encore n'en pre- 
nons point du tout et laissons faire; car voter pour 
l'inconnu, autant vaut ne pas voter. Je ne puis pas 
faire ce que je voudrais, je crains de mal faire, ne 
faisons rien ! 

Voilà le raisonnement naturel et désespéré des 
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neuf dixièmes de ces électeurs ainsi dépaysés par la 
machiavélique iaveation du scrutin de li^te. La 
masse se ferme les yeux ou se lie les mains. 
Je vous l'avais dit. 



CHAPITRE XVIII 

Or, pendant que cela se passe dans la masse, 
qu'est-ce qui se passe dans la minorité ? Vous allez 
voir aussi. 

Une douzaine de meneurs, publicistes, journalis- 
tes, clubistes, se réunissent dans l'arrière-cabinet 
d'un restaurateur ou d'un bureau de journal à 
Paris ; ils déploient une carte des départements et 
une liste de candidats sans emploi sur la table, et 
ils distribuent entre deux quolibets ses rôles à la 
France. 

Toi, disent-ils à tel département en l'apostro- 
phant par son nom, tu es un département pauvre en 
bon sens; tu prendras un tel pour une capacité, 
nous le l'adjugeons ; prends et nomme ! 

Toi, tu es un département éternellement servile ; 
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nous allons te faire la grosse voix et fimposer ce 
nom qui te fera peur ! 

Toi, tu es un département vaniteux ; nous allons 
te flatter par une célébrité de Paris ; tu ne refuseras 
pas ta gloire! 

Toi, tu as des intérêts d'industrie; voilà un méca- 
nicien. 

Toi, tu as une population prolétaire ; voilà un ha- 
rangueur de clubs ! 

Toi, tuas le génie militaire; voilà un sergent ! 

Toi, tu es un pays d'Allemands rêveurs ; voilà un 
utopiste ! 

Toi, tu es une race béotienne ; voilà un idiot ! 

Et ainsi de suite ! 

Le courrier part et emporte au comité directeur, 
mais obéissant, de tous les départements, les listes 
impératives avec quelques noms en blanc seule- 
ment, réservés pour les ambitions locales. 

Et voilà la manne distribuée . 

Et les clubs se rassemblent au chef-lieu de chaque 
département ; ils ratifient et modifient légèrement 
les listes; leurs émissaires les portent aux arron- 
dissements, les arrondissements aux communes, les 
communes aux individus. 

VI. 14 
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Les départements, les arrondissements, les com- 
munes, les individus, s'étonnent bien un peu à pre- 
mière lecture de ces noms tombés du ciel, et qu'on 
leur affirme être les noms de leur cœur et de leur 
vénération; les vanités, les ambitions locales s'ai- 
grissent bien un peu secrètement; on échange 
d'amères confidences sur l'insolence et l'exigence 
du comité de Paris ou du comité central de dépar- 
tement; un murmure sourd s'élève dans la ville et 
dans la campagne; mais les habiles le font taire 
d'un geste. « C'est à prendre ou à laisser; tout ou 
» rien; un nom déplacé déplace le monde, c'est 
7> l'intérêt du parti; c'est le mot d'ordre de la dis- 
» cipline; c'est l'arrêt occulte du destin. Celui qui 
»> raisonne est un traître ; il faut anéantir son bon 
» sens, ses affections, ses estimes, ses reconnais- 
y> sauces de toute une vie pour un citoyen connu, 
» estimé, aimé de toute la contrée, votre ami, votre 
» parent, votre voisin! Il n'est pas sur la liste, il 
» n'y faut plus penser, il faut obéir ! » 

Et on obéit ! 

Et les inventeurs du scrutin de liste appellent 
cela indépendance !.. 

Et ils appellent cela un choix!.. 
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Et ils appellent cela de la lumière !... 
Et ils appellent cela de la sincérité !... 
Et ils appellent cela de la vérité !... 
Et ils appellent cela de la conscience dans l'élec- 
tion!... 
Donnez-lui son vrai nom : Intrigue!... 



CHAPITRE XIX 

SUITE DU MÊME SUJET 

Or, pendant que cela se passe à gauche et qu'on 
dresse je ne sais où la liste gauche, la même chose 
se passe à* droite je ne sais où,' et d'autres meneurs 
dressent tout aussi arbitrairement la liste droite; 
ils la contre-signent ou la répandent anonyme delà 
main du comité de la rue de Poitiers dans la main 
de l'ancien pair de France, de la main de l'ancien 
pair de France dans la main de l'ancien préfet des- 
titué par la République, de la main de l'ancien 
préfet dans la main de ses anciens amis, de la main 
ses anciens amis dans la main de l'évêque, de la 
main de l'évêque dans celle du clergé, de celle du 



244 LE CONSEILLER DU PEUPLE. 

clergé dans celle da paroissien, du cultivatieur, du 
domestique, de l'ouTrier, du mendiant. Voilà les 
deux listes [également imposées, également sans 
rature possible, également mystérieuses pour les 
malheureux citoyens-serfs qui les nomment. Les 
Toilà face à face ! 

Que faire ? se disent ces masses de citoyens à qui 
on a enlevé par le scrutin de liste toute possibilité 
de volonté propre, de choix individuel, de préfé- 
rence personnelle. 

Il faut bien se décider ; on se décide sans savoir 
pourquoi, ni pour qui; on prend une liste, on en 
prend deux, on la lit, on la relit, pour tâcher de 
découvrir, de déchiffrer quelque éclair de vérité, 
quelque révélation d'opinion dans ces caractères 
hiéroglyphiques; impossible. 

On met les deux listes à la fois dans sa poche ; on 
interroge celui-ci et celui-là ; on adopte celle-ci au 
cabaret ; on adopte celle-là à Téglifie ; on revient à 
la première à la foire du canton ; on retourne à la 
seconde au prône de sa paroisse ; le fils est pour 
celle-ci, la femme est pour celle-là; on ne sait à qui 
entendre; on promet aux deux; on part avec la 
ferme résolution de voter la blanche, on est rencon- 
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tré en route par des donneurs d'avis qui vous ju- 
rent que tout est perdu si vous votez avec le pro- 
priétaire, que tout est anéanti si vous votez avec le 
prolétaire ; on roule ses deux listes entre ses doigts 
dans sa poche en marchant vers l'urne, et l'on finit 
par s'en rapporter au hasard. 
. Le hasard pour gouvernement, quand ce n'est 
pas l'intrigue, voilà le résultat infaillible du suffrage 
universel par scrutin de liste ! Parmi les aberrations 
humaines, ce gouvernement à croix ou pile restait 
à inventer. 

Les inventeurs du scrutin de liste ont eu cette 
gloire; la leur laisserons-nous, et consentirons- 
nous à nous perdre et à perdre à la fois la patrie, 
le sens commun et la société pour l'honneur de 
leur invention? 



CHAPITRE XX 

DU VRAI SYSTÈME TEMPORAIRE DE L'ÉLECTION A EXPÉ- 
RIMENTER. 

Je VOUS ai dit que le vrai système définitif à orga- 
niser pour le suffrage universel était l'élection à 
deux degrés. 

i4. 
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Je VOUS ai dit que la seule cbose» qui devait faire 
ajourner l'application de ce système de vérité et 
d'ordre dans l'élection était le préjugé invétéré du 
peuple fomenté par l'étroit et faux démocratisme des 
anciens gouvernements. 

Je vous ai dit qu'avant de proposer l'élection à 
deux degrés, il fallait laisser mourir et. sécher ce 
vieux préjugé irréfléchi du peuple. 

Je vous ai dit qu'en attendant et temporairement 
il fallait, sous peine de mort politique, adopter un 
système d'élection direct, mais du moins sincère, 
éclairé, naturel, raisonnable. 

Je vais vous dire quel est ce système, et vous mon- 
trer combien il est supérieur en vérité, en sincérité, 
en moralité, en conscience, en lumière et en vraie 
démocratie surtout, au scrutin de liste. 



CHAPITRE XXI 

DU VOTE PAR CIRCONSCRIPTION DE POPULATION. 

Voici ce système, qui fut deux jours celui du gou- 
vernement provisoire, système qui n'a pas cessé 
d'être le mien. 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 247 

Le gouvernement fait diviser la France en sept 
cent cinquante parties égales, non en territoire, 
mais en population. 

Chacune de ces divisions électorales contient qua- 
rante-cinq ou cinquante mille âmes. 

Chacun de ces groupes de cinquante mille âmes 
nomme un représentant par le suffrage universel et 
direct. 

Voilà toute la loi. 

Cela est simple comme toute vérité, car Dieu a 
donné la clarté pour signe de tout ce qui est vrai. 
Toutes les fois qu'une loi n'est pas simple, elle 
n'est pas claire; toutes les fois qu'elle n'est pas 
claire, défiez-vous-en. Un mensonge se cache tou- 
jours dans un peu d'obscurité. 

Maintenant étudiez le mécanisme aussi simple et 
aussi intelligible de ce mode d'exercer le suffrage 
universel. Tous les inconvénients, toutes les erreurs, 
toutes les. ténèbres, tous les mensonges, toutes les 
comédies, toutes les roueries^ toutes les cabales, 
tous les dangers, toutes les hontes du suffrage uni- 
versel par scrutin de liste disparaissent à l'instant. 

Prouvons : 
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CHAPITRE XXII 



er 



§ I 



De cinquante mille âmes, défalquez les femmes, 
restent trente mille âmes. 

Défalquez les enfants, les Tieillards, les infirmes, 
les absents, les mineurs, les incapables, les indo- 
lents, les indignes, restent quinze milJe électeurs 
exerçant activement leur droit de suffrage. 

La masse s'éclaircit déjà ; la confusion, inconvé- 
nient de la masse, disparaît. 

De ces quinze mille électeurs participant réelle- 
ment de leur personne au vote, mille tout au plus, 
prennent une part active et assidue aux opérations 
qui précèdent le scrutin, comités, réunions prépa- 
ratoires, conférences entre le candidat et les élec- 
teurs. Ces rapports directs et personnels entre les 
candidats et les électeurs redeviennent possibles, 
sans rassembler dans un local démesuré des masses 
d'hommes qui ne peuvent entendre la voix de celui 
qui leur parle, et qui deviennent, par leur rassem- 
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Mement même, un trouble, un danger pour la paix 
publique. 

L'attroupement, cette nécessité fatale du scrut 
de liste où deux cent mille hommes sont convo 
à la fois pour délibérer sur leurs candidats, est sup 
primé de fait. 

Le club tumultueux et à proportion séditieuse 
n'a plus de raison d'être ni de prétexte d'exister. 

L'imagination publique dont le club est le cauche - 
mar se rassure, la discussion prend la place de la 
vocifération. 

Le droit de réunion électorale, nécessaire à Texer- 
4îice du suffrage universel pour se concerter pacifi- 
quement, redevient le droit commun. 

L'élection ne fait plus trembler le sol d'un dé- 
partement. 

C'est beaucoup, car un pays ne fonde pas sur des 
tremblements de terre. Ce n'est pas tout. 



§ II 



Toutes les fois que le représentant d'un départe- 
ment, qui a dix, douze, vingt représentants, se dé- 
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place, est promu à une fonction, devient infirme, 
abdique ou meurt, dans le système actuel du scrutin 
de liste, TOUS appelez deux cent ou trois cent mille 
citoyens épars, distants, disséminés à trente lieues 
de rayon, pour nommer quoi ? un seul député à la 
place du député démissionnaire. Vous sonnez le 
tocsin électoral des candidatures, des réunions, des 
briguas, des clubs, d'un bout du pays à l'autre ; vous 
bouleversez moralement et physiquement une po- 
pulation entière ! Vous créez une tempête pour 
puiser une goutte d'eau dans le creux d'une main! 

C'est insensé, c'est révolutionnaire, c'est malsain, 
c'est la fièvre donnée coup sur coup à toute une ré- 
gion de la République. 

Qu'arrive-t-il ? De deux, choses l'une. Si le pays 
que vous troublez ainsi pour un seul nom à rem- 
placer sur une liste, est un pays industriel, prolé- 
taire, à population nomade, urbaine, agglomérée, 
ce pays bout, fermente, s'attroupe, pérore, vit un 
mois dans une perpétuelle agitation. 

Si le pays auquel vous vous adressez est un pays 
agricole, calme, rural, à population rare et dissémi- 
née, il est arrêté par ses occupations, ses distances, 
ses routes, son indifférence; il ne vient pas, il ne 
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répond pas, il laisse comme vous le voyez l'élection 
à sept ou huit meneurs de chef-lieu qui conduisent 
leur petit groupe d'électeurs rapprochés et remuants 
au scrutin, comme les chefs de brigues théâtrales 
conduisent et disciplinent leurs bandes de claqueurs 
habitues du lustre dans nos théâtres de Paris. 

Dans le système de vote par zone, par division 
électorale, rien de tout cela. Quand un député 
manque, se retire ou meurt, on ne rassemble que 
la division dont il est le représentant; le reste du 
pays travaille ou vit en paix; rien ne s'agite, si ce 
n'est dans le petit cercle de mouvement auquel 
aboutit le représentant. La France ressemble à ces 
vaisseaux construits à compartiments séparés qui 
ne sont pas submergés en entier parce qu'une mem- 
brure manque à la cale, et qui ne ferment qu'une 
voie d'eau là où la nécessité commande au pilote de 
porter la main. 
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CHAPITRE XXIII 

AUTRES AVANTAGES DU SYSTÈME PAR DIVISISIONS ÉLECTO- 
RALES. 



er 



§ I 



Dans ce système, on ne peut pas tromper le 
peuple. 

L'espace de territoire où se groupe une popula- 
tion de cinquante mille âmes, et dans lequel quinze 
mille électeurs seulement ont à se concerter pour 
faire un bon choix, n'est pas très-étendu, n'est pas 
disproportionné à la portée de vue, de relations, de 
connaissance personnelle de ces quinze mille élec- 
teurs. 

Si cet espace est dans une viUe, c'est un quartier. 
On s'y connaît aisément, on en connaît du moins 
les individus no tables. 

Si cet espace est dans la campagne, c'est, dans- 
certains pays, moins de la moitié d'un arrondisse- 
ment; on s'y connaît de plus loin que dans les 
villes; la notoriété qui cesse de quartier à quartier. 
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et souvent d'étage à étage dans les villes, s'étend 
de village à village, de canton à canton dans 
les champs ; à deux et quatre myriamèlres on est 
encore voisin. Les réputations volent de clocher 
à clocher, les considérations locales y sont larges et 
permanentes; il est impossible de dire à quinze 
mille électeurs, cultivateurs, paysans, ouvriers, 
propriétaires, dans un cercle de cinquante mille 
âmes : voilà un homme pervers qui est un grand 
citoyen ! Voilà un usurier qui est un homme désin- 
téressé! Voilà un ignorant qui est un homme de 
mérite! Voilà un perturbateur qui est un homme 
de bien ! On rirait au visage du courtier d'élection 
qui tenterait de pareilles bévues ou de pareilles 
duperies ; on lui répondrait : nous le connaissons 
mieux que vous, laissez-nous choisir nous-mêmes ; 
il y a vingt ans, trente ans, cinquante ans que nous 
vivons dans le pays, les réputations nous y sont 
aussi familières que les arbres ou les grands che- 
mins. 

§ II 

Ce n'est donc nullement sur les caractères, sur 
les situations, sur les vices ou sur les vertus de ses 

VI. 15 
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candidats que le peuple aurait à s'interroger ; ce 
n*est que sur les opinions. 

Eh bien ! là encore le système des divisions élec- 
torales répond complètement à ce besoin pour le 
peuple de connaître les Traies opinions de son re- 
présentant; le rapprochement est facile, quotidien ; 
on peut s'aborder, s'interroger, se Toir, s'entendre, 
conférer directement, publiquepient; confidentielle- 
ment, comme on veut, entre électeurs et candidats ; 
on peut se poser les questions du moment, on peut 
arriver presque, non pas au mandat impératifs mais 
au mandat spécial sur chaque intérêt vital du peu- 
ple, du pays, du gouvernement. 

Et qu^on ne dise pas que les réponses des can- 
didats peuvent tromper le peuple dans ce système, 
et lui promettre ce qu'on ne tiendra pas. Ce men- 
songe du candidat à l'électeur n'est possible que 
dans le système adtuel, entre ces candidats nomades 
étrangers au pays et ces masses confuses de deux 
cent mille électeurs à qui l'on jette une bouffée de 
promesses du haut d'un tréteau, ou une bouffée de 
papiers du fond d'un bureau à journal, et à qui on 
n'aura aucun compte à rendre après. 

Mais un candidat résidant dans le pays même, ou 
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allié au pays même par ses relations, par sa renom- 
mée, par ses répondants domiciliés dans la circon- 
scription électorale à laquelle il s'adresse, ne peut 
pas impunément se jouer du peuple, de sa propre 
renommée d'honnête homme, de son avenir de con- 
sidération parmi ses concitoyens. Il est responsable, 
il a un cautionnement moral : ce sont ses antécé- 
dents, ce sont ses relations de voisinage, c'est sa 
cohabitation sur le sol avec ceux qui le connaissent, 
qui le choisissent, qui le retrouveront toute sa vie, 
qui lui demanderont compte face à face, à* lui, à 
ses patrons, à ses répondants, à sa famille, à ses 
enfants, de sa fidélité aux paroles qu'il a données 
ou de son infamie. 

Voilà la responsabilité devant les électeurs toute 
trouvée et toute constituée par la nature. 

Ajoutons : voilà la justice du peuple et la récom- 
pense d'une bonne vie politique. 



§ III 



Cette justice du peuple, cette récompense d'une 
bonne vie publique sont entièrement trompées dans 
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l'élection par scrutin de liste, où le candidat imposé 
d*en haut tombe d'un club irresponsable dans une 
population étrangère à sa vie. Le plus honnête 
homme du canton, de l'arrondissement, du dépar* 
tement, est dans ce système comme s'il n'était pas. 
Ufi inconnu vient lui enlever tout le fruit d'une lon- 
gue existence estimée, d'une longue résidence 
avérée parmi le peuple de son pays. A quoi bon 
tout cela? Que sert à un excellent citoyen d'avoir 
vécu tout une vie de dévoûment et d'honneur parmi 
les siens? D'avoir rendu depuis sa jeunesse tous les 
services modestes et d'autant plus méritoires à ses 
compatriotes? D'avoir été tour à tour adjoint, maire 
de sa commune, puis membre du conseil d'arron- 
dissetnent, puis membre du conseil de département, 
puis administrateur des hospices, économe des biens 
des pauvres, prodigue de son propre bien aux mal- 
heureux? Puis délégué de son pays au nom de tous 
les intérêts agricoles ou industriels de la contrée? 
Puis de s'être exercé laborieusement à l'étude, à la 
discussion, à l'éloquence des affaires, pour devenir 
capable et digne de servir de plus haut les intérêts 
généraux de la nation? Tout cela est oublié, tout 
cela est inutile, tout cela est perdu en un jour dans 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 237 

votre système actuel? A quoi bon vingt ou trente 
années de labeur, de mérite, de noviciat devant vos 
concitoyens? Il n'y a pas besoin de tant de peine. E 
suffit d'aller à Paris s'affilier à une réunion direc- 
trice des listes, et de revenir dans un département 
quelconque avec un brevet de capacité universelle 
et d'illustration occulte contresigné par un club. 

N'y a-t-il pas là de quoi dégoûter d'être honnête 
homme et même homme de mérite, si l'on était 
honnête homme et homme de mérite par intérêt ? 
Mais, n'y a-t-il pas là, du moins, de quoi détruire 
tout principe d'honnête émulation dans la carrière 
des hommes publics des départements ? N'y a-t-il 
pas là surtout de quoi déshériter peu à peu le peu- 
ple de ses meilleurs serviteurs ? 



CHAPITRE XXIV 

Enfin, le mérite suprême du mode d'élection par 
zone et par division, c'est de ne point fatiguer les 
électeurs, c'est de ne point leur demander plus 
qu'ils ne peuvent faire, c'est de ne pas les rejeter 
dans l'indifTérence et dans la négligence de leur de- 
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Toir, et par là de ne pas laisser tomber en désué- 
tude leur souveraineté. 

Dans un déparlement qui compte quinze repré- 
sentants, si ces quinze représentants se renouvel* 
lent en trois ans par démission, par promotion à 
des fonctions publiques, par mort ou autrement, il 
y aura à remuer dans le système actuel en trois ans, 
dans ce département à deux cent mille électeurs, 
trois millions de citoyens. Quelle perturbation s'ils 
s'y rendent, ou quel honteux abandon de leur droit 
s'ils ne s'y rendent pas. 

* 

Dans le système par zone de pays et par division 
de cinquante mille âmes, il n'y aura à remuer que 
trois fois quinze mille électeurs en trois ans. Quelle 
raison, quel prétexte le peuple, ainsi ménagé, ainsi 
réparti par le suffrage universel, aurait- il de ne pas 
accomplir son devoir ? 

Le suffrage universel, fiction et fiction déjà mou- 
rante aujourd'hui par le vice de votre scrutin de 
liste, devient donc par le mien une réalité. 

La République ne peut plus périr par la désertion 
du peuple. 

Ainsi, supression des masses et des attroupements 
dans l'exercice du suffrage universel. 
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Suppression des clubs électoraux à proportions 
numériques dangereuses pour ]a paix du pays. 

Suppression de l'influence dominatrice des clubs 
directeurs de Paris ou des chefs-lieux. 

Suppression de ces candidatures d'aventuriers 
politiques qui viennent, un ordre de ces clubs à la 
main, mendier, commander ou dérober les suffra- 
ges du peuple. 

Suppression de ces irresponsabilités des députés, 
qui, une fois l'élection surprise, ne reparaissent plus 
devant le peuple qui les a envoyés. 

Suppression de ces réputations de complaisance 
qui s'improvisent en huit jours de brigues,^ par la 
grâce d'un comité central ou d'un journal agitateur, 
et qui s'évanouissent après le tour électoral joué à 
la dérision du peuple. 

Suppression de la toute-puissance de la cabale. 
Rapprochement de l'électeur du candidat. 
Rapports directs et de longue main entre le peu- 
ple et ses mandataires . 
Entretien face à face entre eux. 

Compte demandé et rendu des opinions avant 
l'élection, des votes après. 
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Vote direct, vole en plein jour, vote universel et 
vote régulier. 

Enfin, présence facile et réelle de tous les citoyens 
actifs à Télection, dans des élections dix ou douze 
fois moins fréquentes. 

Par conséquent représentation vraie du peuple. 

Voilà les principaux avantages de Tabolition du 
scrutin de liste et du sufirage universel par divisions 
électorales de cinquante mille âmes. 

Voilà les garanties morales retrouvées dans l'acte 
du suffrage universel. 



CHAPITRE XXV 

c 

N'y a-t-il aucunes autres garanties à lui de- 
mander ? 
Je suis convaincu qu'il y en a quelques autres 

erfcore. 

Je suis convaincu que la société républicaine a 
d'autantplus le droit de demander ces garanties mo- 
rales au suffrage universel, qu'elle a renoncé sage- 
ment à lui demander des garanties matérielles, 
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brutales, de fortune, de propriété, de cens électo- 
ral ou d'impôt. 

La société républicaine ne doit pas être, comme 
les démagogues se le figurent, une société désarmée 
de gages et de prudences. Elle cherche ses gages et 
ses prudences dans les conditions morales, au lieu 
de les chercher dans des conditions matérielles, felle 
est spiritualiste au lieu d'être matérialiste. Elle 
s'arme d' autres armes, "voilà tout ; mais elle ne 
s'abandonne pas plus au hasard que la société aris- 
tocratique ou monarchique. 

Ainsi, la loi électorale a renoncé à exclure aucune 
•<îlasse de citoyens, riches ou pauvres, du droit per- 
sonnel de concourir à la souveraineté et à la direc- 
tion de la société, dont tout homme est membre. 
Mais elle a le droit et le devoir de demander à tout 
homme ' qui se présente pour exercer ce droit : 
Ètes-vous homme dans toute l'étendue et dans toute 
la dignité de ce mot ? 

Étes-vous Français ? 

Êtes- vous citoyen ? 

Ètes-vous libre ? 

Avez-vous l'âge de raison politique ? 

Avez-vous l'instruction générale obligatoire à 

15. 
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tout citoyen pour comprendre ses droits et ses de- 
voirs ? 

Avcz-vous une résidence fixe ? 

Êtes-Yous fils ou pare de famille ? 

Ayez-Yous une responsabilité morale quelconque 
et d'une certaine durée commune avec la partie du 
pays, avec le groupe du peuple dont vous allez ex- 
primer la volonté et engager l'avenir ? 

Exercez- vous une profession infâme ? 

Étes-vous nomade par dérèglement de vie ? 

Êtes- vous mendiant par oisiveté volontaire et ha* 
bituelle ? 

Étes-vous fiétri par quelques condamnations lé- 
gales qui donnent un mauvais préjugé au peuple 
sur vous? 

n est évident pour tout homme de sens que la so- 
ciété républicaine a le droit de poser et de résoudre 
toutes ces questions, avant d'admettre le citoyen à 
l'exercice du droit électoral, ce sacrement de la 
souveraineté nationale. 

Le suffrage universel n'est pas le suffrage des pre- 
miers venus ; c'est le suffrage du citoyen. 
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CHAPITRE XXVI 

L'âge de raison politique est sans contredit la pre- 
mière de ces garanties morales à examiner dans 
celui qui se présente pour exercer le droit du suf- 
frage universel. 

Je pencherais pour que, dans la révision de la loi 
électorale, cette garantie d'âge fût élevée à vingt- 
cinq ans. 

La loi civiledéclare l'homme privé majeur à vingt- 
un an, mais la majorité politique n'est presque dans 
aucun pays à la môme date que la majorité civile, 
et la majorité civile elle-même n'est pas complète 
avant vingt-cinq ans. 

D'ailleurs, quelle immense différence n'y a-t-il 
pas par la nature des fonctions entre la majorité ci- 
vile et la majorité politique ? 

La loi civile vous déclare capable à vingt-un ans 
de régir vos biens personnels et de vous gouverner 
vous-même à vos risques et périls, sauf encore les 
tutelles, les aliénations, les mariages pour lesquels 
elle vous impose des conditions de prudence, de 
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consentement de parents, conseil de famille, de 
temporisations restrictives de votre droit de vous 
gouverner vous-môme. 

Si vous abusez à vingt- un ans de ce droit person- 
nel dans le gouvernement de vous-même et dans la 
gestion de vos intérêts privés, sur qui retombe la 
responsabilité de vos ignorances, de vos passions en 
effervescence, de votre jeunesse, de vos prodigalités, 
de vos déportements ? Sur vous-même et sur vous 
seul, ou tout au plus sur votre famille la plus rap- 
prochée. 

Mais dans la majorité politique que la loi actuelle 
fixe à vingt-un ans, et qu'elle ne restreint par au- 
cune condition de tutelle ou de conseil légal, sur 
qui retombent votre ignorance des hommes et des 
choses humaines, vos erreurs, vos séductions, vos 
entraînements ? Sur la nation, sur la société tout 
entière ! sur trente-six millions d'hommes punis 
par vous d'avoir mis leur sort dans des mains d'en- 
fants! 

Y a-t-il comparaison possible entre le mal qu'une 
majorité civile prématurée peut causer à vous, et le 
mal qu'une majorité politique prématurée peut in- 
fliger à votre pays? 
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Non, la différence entre ces deux dangers est 
comme un est à quarante millions. La société répu- 
Micaîne a donc quarante millions de fois le droit 
^'exiger que l'âge de majorité politique soit fixé à 
une date de la vie plus haute et plus réfléchie que 
la majorité civile. 

Il y aurait donc à discuter si, au premier rang des 
garanties morales attribuées au suffrage uniyersel, 
la société ne pourrait pas demander la garantie 
d'âge de raison politique ou de 25 ans ? 

La fixation de cette date de la majorité politique 
à 25 ans aurait l'avantage encore de dégager pres- 
que entièrement la question difficile du vote de 
l'armée, puisqu'il n'y aurait plus alors qu'un cin- 
quième de l'armée participant au suffrage. 



CHAPITRE XXVII 

Une certaine instruction générale, l'obligation 
de savoir lire et écrire, l'injonction d'écrire soi- 
mCmeson billet, est au nombre de ces garanties mo- 
rales que laloi future pourra prescrire. Onnelepeut 
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pas aujourd'hui, parce que rinstructîon n'a pas été 
déclarée encore graluite et obligatoire, et que ce 
serait donner une exclusion rétroactive à la masse 
du peuple, qui n'a pas reçu ce qu'on lui demande- 
rait ; mais dans peu d'années la société républi- 
caine serait en droit d'exiger celte garantie. L'in- 
struction élémentaire est \e cens spirituàliste du ci- 
toyen. Savoir lire et écrire, c'est savoir comprendre, 
La lumière fait partie de la moralité. L'intelligence 
est le cau/ionn^m^M^ de l'électeur souverain. 



CHAPITRE XXVIII 

Le mariage et le titre de père de famille en est 
un autre. Si la loi détermine vingt-cinq ans pour 
date de la majorité politique, il est raisonnable 
d'excepter de cette condition d'âge l'homme de 
vingt-un à vingt-cinq ans, marié et père de famille. 

L'homme marié et chef de famille a dans ces deux 
titres des responsabilités, des solidarités, des gages, 
des garanties dans l'ordre social, bien supérieurs à 
ceux de Thomme célibataire, isolée nomade, respcm- 
sable de lui seul età lui seul. La loi doit reconnaître 
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cette vérité ; elle doit tenir compte du titre de chef de 
famille, non-seulement dans le droit prématuré au 
suffrage universel pour l'élection du représentant, 
mais encore dans toutes les élections locales, mu- 
nicipales, spéciales, dont le régime républicain 
confère et multiplie l'obligation pour les citoyens. 
La famille est le gage vivant, la responsabilité su- 
prême, la garantie en sentiments du cœur et de ré- 
flexion de l'homme. Quand on sait que du vote qu'on 
va porter dépend le sort de «on père, de sa mère, de 
sa femme, de ses enfants, la main la plus légère 
prend du poids ; totites ces destinées confiées par la 
Providence y pèsent. Le citoyen délibère quatre fois 
avec lui-même avant de les engager par un vote 
d'élourderie, de passion ou d'entraînement. Le ma- 
riage conseille, la paternité mûrit. Un jour viendra, 
je n'en doute pas, où le père de famille aura -autant 
de voix dans le suffrage qu'il y a de vieillards, de 
fenames et d'enfants à son foyer ; car, dans une so- 
ciété mieux faite, ce n'est pas l'individu, c'est la fa- 
mille qui est l'unité permanente. L'individu passe, 
la famille reste. Le principe de la conservation so- 
ciale est là. On le développera pour donner à la dé- 
mocratie autantde stabilité qu'àla monarchie. 
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CHAPITRE XXIX 

Enfin, le domicile est une de ces garanties toutes 
morales que la loi doit exiger dans une certaine 
mesure raisonnable, du ciloyen auquel elle confie 
l'exercice du suffrage universel. Cela se comprend. 

Nous avons démontré que pour être un acte sé- 
rieux et moral, le suffrage universel avait besoin 
d'être éclairé. Comment le sera-t-il si des individus 
ou des masses d'individus nomades, arrivés la veille, 
s'en allant demain, séjournant quelques mois seule- 
ment dans le pays, sont appelés à choisir entre des 
candidats qui leur sont parfaitement inconnus et 
étrangers I 

Nous avons démontré qu'il devait être vrai? Com- 
mentée serait-il si ces masses d'individ^us nomades 
volent, non pas sur leur connaissance personnelle 
des candidats, mais sur la foi du premier venu, sur 
Ja foi du club ou du cabaret ? 

Nous avons démontré qu'il devait être conscien- 
cieux! — Comment le serait-il, puisque la cons- 
cience n'y serait pour rien, et qu'on recruterait ces 
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électeurs, pour la fonction qui exige le discerne- 
ment le pins réfléchi, comme on recrute des ou- 
vriers sur la place? 

Nous avons démontré enfin qu'il devait être res- 
ponsable et donner des gages à la société, à la 
communauté ! — Comment serait-il responsable et 
quels gages pourrait-il donner, puisque, une fois 
ce vote jeté dans l'urne, ces électeurs nomades 
peuvent disparaître du pays, comme des journa- 
liers congédiés, et laisser au pays qu'ils quittent 
le poids de l'impôt, les conséquences de l'agitation, 
les calamités du désordre, la honte du choix qu'ils 
ont contribué à infliger au département? 

Une certaine durée de domicile antérieure à l'é- 
lection, une certaine garantie de continuation de 
domicile après l'élection sont donc deux conditions 
justes, morales, nécessaires, que la loi doit exiger 
des citoyens pour la participation au suflrage uni- 
versel. 
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CHAPITBE XXX 



§ 1" 



Cette condition d'une certaine durée de domi- 
cile avant, d'une certaine probabilité dé domicile 
après, touche et ramène à la question du vote au 
chef-lieu, ou du vote au canton, ou du vote par cir- 
conscriptions de communes, ou, enfin, du vote à la 
commune. 



§ W 



Un seul mot sur cette question. Il est évident 
qu'elle fait partie très-importante de l'organisation 
du suffrage universel; car si vous conférez au 
peuple un droit dans votre Constitution, mais que 
vous placiez ce droit à une grande distance de la 
main du peuple qu'il lui soit impossible ou difficile 
d'y atteindre, vous vous jouez du peuple : votre 
Constitution est une dérision. 
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C'est ce qui avait lieu dans le système actuel du 
scrutin de liste, avant qu'on eût accordé la faculté 
insuffisante de voter par trois ou quatre sections de 
canton; mais c'est ce qui a lieii encore pour les 
campagnes et surtout pour les campagnes où les 
villages sont rares et les populations espacées. 



§ m 

L'adoption du système que je présente supprime 
une partie de ces inconvénients, puisque ce système 
groupe cinquante mille âmes ou quinze mille élec- 
teurs seulement autour du centre électoral. Cepen- 
dant il en laisserait subsister beaucoup encore, si la 
loi future ne s'occupait pas de rapprocher l'urne du 
scrutin de la main de l'électeur. Elle doit pour cela 
consacrer le principe du vote dans la commune, en 
admettant seulement des exceptions pour les com- 
munes trop peu nombreuses et trop peu responsa- 
bles pour garantir la bonne exécution du vote. 

Toutes les raisons ou plutôt tous les sophismes 
qui ont été produits contre le vote à la commune 
sont de la même nature posthume que les raisons et 
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les prétextes produits pendant tant d'années contre 
l'élection à deux degrés. Ces raisons étaient bonnes 
quand il s'agissait d'exclure la masse et la volonté 
du peuple du suffrage, et de concentrer toute l'in- 
fluence électorale dans la main d'une seule classe 
moyenne, gouvernant d'un geste un simulacre d'é- 
lection. 

Il était bon alors de dépayser l'électeur de son 
milieu habituel, de son sol, de son clocher, de son 
village, de sa maison, de ses proches, pour l'en- 
rôler au chef-lieu seul, déclassé, abandonné de ses 
influences naturelles sous l'inspiration et sous la 
domination absolue de quelques meneurs de chefs- 
lieux. 

Quand la restavration voulut créer le double vole 
pour aristocratiser tout à fait l'élection, elle fit bien 
plus, elle institua le vote au chef-lieu du dépar- 
tement ; on venait de quarante lieues apporter son 
bulletin à l'urne, on retournait à quarante lieues re- 
trouver son domicile. Qui pouvait faire impuné- 
ment ainsi ces quatre-vingts lieues, si ce n'étaient 
les riches, les oisifs, les heureux de la terre ? Ce qui 
était logique à la restauration voulant refaire une 
aristocratie, ce qui était logique au gouverneoient 
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de juillet voulait concentrer le gouvernement dans 
une oligarchie de classe intermédiaire, est absurde 
sous la République, qui doit vouloir organiser une 
démocratie, ou qui doit disparaître ! 

C'est le peuple entier que la République doit con- 
voquer aujourd'hui au suffrage. Vous devez aller 
trouver le peuple où il est, c'est-à-dire dans ses 
ateliers, dans ses champs, dans ses églises, dans 
ses chaumières, dans ses hameaux, dans ses com- 
munes:. 

Ce n'est pas au peuple de venir chercher son 
droit, c'est au droit d'aller chercher le peuple. 

Autrement, vous n'aurez pas le peuple, vous au- 
rez son ombre, vous aurez son écume, vous aurez 
sa partie flottante et déclassée, sa démagogie enfin, 
ou bien vous n'aurez que son aristocratie locale. 

Des deux côtés, danger. 

Ébullition de la démocratie s'évaporant elle- 
même dans ses excès, ou suppression de la démo- 
cratie pour préparer une explosion de démagogie 
nouvelle. Le vote éloigné du peuple amène inévita- 
blement un de ces deux résultats. 
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CHAPITRE XXXI 

Bien loin de vouloir éloigner l'urne du vote du ci- 
toyen, nous devons la rapprocher le plus possible. 
C'est le moyen d'obtenir deux choses : 

La présence réelle du peuple à l'acte de sa souve- 
raineté. 

La moralité plus grande du peuple dans l'accom- 
plissemeht de cet acte de sa souveraineté. 

Nous devons instituer, sauf les exceptions indi- 
quées, le vote à la commune. Nous devrions, selon 
moi, l'instituer, si cela était possible, au domicile. 
Nous devrions former, le jour du suffrage, un cor* 
tége légal composé du juge de paix, du magistrat 
local du bureau, présentant l'urne de porte en porte, 
et notant l'absence ou le refus de voter des citoyens 
indifférents à la patrie. Cette amende de honte suf- 
firait pour contraindre tout citoyen qui se respecte 
à accomplir son premier devoir de souveraineté. 

Tout ce qui dépayse l'homme l'expose à la séduc- 
tion et le démoralise. Il y a mille fois plus de cons- 
cience au foyer, qu'il n'y en a sur la place publi- 
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que ; il y a plus de gravité et plus de réflexion aussi. 
Les murs du domicile protègent le citoyen contre 
les légèretés, les enivrements et les intimidations 
des grands rassemblements d*liommes. Il y a plus de 
responsabilité enfin. L'électeur qui se prépare à vo- 
ter dans l'intérieur de sa famille, qui se consulte 
avec lui'-môme, avec son père, avec sa mère, avec 
sa femme avec ses enfants, avec les hommes de sa 
connaissance et de sa confiance habituelle, vote plus 
devant Dieu, parce qu'il vote plus devant sa famille. 

L'élection à domicile ferait tout un code de mo- 
ralité dans l'élection. Elle sauverait, je n'en doute 
pas, et elle assaininît la démocratie. 

Ne pouvant pas espérer de l'obtenir aujourd'hui, 
rapprochonsren nos institutions, en faisant exercer 
le suffrage universel par divisions électorales, et en 
plaçant le scrutin dans la commune, quand la Cons- 
titution nous permettra de réformer légalement et 
non révolutionnairement les défectuosités du vote 
actuel. 



CHAPITRE XXXII 
Avec toutes ces garanties morales substituées 
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aux garanties matérielles des anciens systèmes, le 
suffrage universel est organisé. 

Il ne peut faire peur qu*à ceux qui ont peur de la 
yérité. 

Il ne peut donner d'inquiétudes à personne, à 
moins qu'on ne suppose qu'un peuple libre, en âge 
de raison politique, enraciné dans la propriété, dans 
la famille, dans ses professions, marié, domicilié, 
votant sur ce qu'il connaît, réfléchissant trois ans 
avant de voter, votant tout entier, votant avec res- 
ponsabilité, volant presque à domicile sous les yeux 
du père, de la femme, de l'enfant, de l'ami, du con- 
seil, votera son propre suicide!* 

Quant à moi, je ne le crois pas, et la nature ne le 
croit pas elle-même, car elle a confié partout à 
l'homme le soin de sa propre conservation. Con- 
voquez le genre humain et dépouillez le scrutin du 
genre humain, le dernier mot qui en sortira sera 
la vie, et non la mort de la société. , 
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CHAPITRE XXXIII 

DE QUELQUES AUTRES AMÉLIORATIONS AU SYSTÈME DU SUF- 
FRAGE UNIVERSEL. 

La souveraineté du peuple ainsi organisée et per- 
sonnifiée dans une assemblée souveraine, n'y a-t-il 
aucune amélioration constitutionnelle à apporter 
régulièrement et successivement à la constitution 
de la représentation nationale? 

Je laisse ici de côté la question de deux chambres 
que j'ai traitée ailleurs ; j'ai dit et je crois que c'est 
une question temporaire, une vérité de circons- 
tance; que si deux chambres peuvent être un élé- 
ment d'équilibre utile entre le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif, quand la Constitution républi- 
caine sera bien assise et quand nous serons entière- 
ment sorti de la période révolutionnaire pour en- 
Irer dans la période définitive de gouvernement, 
une seule chambre était préférable pendant la pre- 
mière période de la République, parce que la dic- 
tature de l'Assemblée était souvent nécessaire alors 
pour faire face aux crises, et que la dictature parta- 

VI. 1 6 
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gée entre deux chambres n'était pas la dictature, 
mais l'anarchie. 
Je pense encore de môme pour un certain temps. 



CHAPITRE XXXIV 

Mais l'Assemblée nationale législative doit-elle 
être en session et en délibération permanente, une 
fois le pouvoir exécutif constitué ? Je n'hésite pas à 
répondre non. 

Non, car l'Assemblée législative en permanence 
de délibération, est un signe d'urgence, de crise et 
de contention, qui donne aux temps calmes l'appa- 
rence et l'agitation des temps extraordinaires et des 
jours d'alarme. Cette permanence, c'est le dra- 
peau de la patrie en danger. La nation ne se ras- 
sure pas en présence de ce signe de défiance. 

Non, car l'Assemblée législative, en permanence 
de. délibération, tend les fibres de l'opinion, use les 
ressorts du gouvernement et s'use elle-même. L'in- 
termittence du travail et du repos n'est pas seule- 
ment une loi politique, elle est une loi de la nature 
qui s'applique aux corps politiques aussi bien qu'aux 
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individus. Le travail rend le repos indispensable, et 
le repos dispose de nouveau au travail. La lassitude 
prend au corps délibérant comme aux ïiommes ; ïl 
ne faut pas l'attendre, car elle énerve Tintelligence 
et la volonté. Une assemblée qui délibère toujours 
finit par bavarder au lieu de discuter, et par lan- 
guir au lieu d'agir. 

Non, car les discussions d'une assemblée en per- 
manence ou ennuient ou passionnent le pays ; si 
elles ennuient le pays, il prend en dégoût sa repré- 
sentation ; si elles le passionnent, il prend en fureur 
ses opinions. 

Les discussions politiques donnent une fièvre 
souvent utile à l'esprit public ; mais si cette fièvre 
est continue, elle surexcite jusqu'au délire et jus- 
qu'aux agitations séditieuses le peuple. Quel est 
l'homme qui subirait impunément des accès de fiè- 
vre répétés tous les vingt-quatre heures, pendant la 
durée de sa vie ? Une nation n'est pas autre chose 
qu'un homme multiplié par quarante millions 
d'hommes semblables à lui. Un mauvais régime le 
tuerait aussi infaibliblement qu'un mauvais régime 
tuerait un malade soumis à cette surexcitation 
continue des facultés humaines. 
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Non, enfin, car les ministres doivent assister aux 
sessions, aux commissions, aux séances du corps 
législalif, répondre à ses interpellations, prendre la 
parole dans ses discussions. Or, il est physiquement 
et moralement impossible que huit ou dix minis- 
Ires assujettis à cette assiduité, à ce devoir, à cette 
tribune, à cette parole continue, puissent en même 
temps assister au conseil des ministres, aux confé- 
rences avec le président, et administrer et préparer 
les affaires de lu nation. 

Si le ministre est consciencieux et capable, ce ré- 
gime le tuera en un an ; s'il est négligent et inca- 
pable, ce régime tuera son administration. 

Il est donc de toute nécessité que la représenta- 
tion nationale, môme sous la République, participe 
à celte loi universelle d'intermittence du travail et 
du repos, et que les sessions ne durent qu'une partie 
de Tannée. Elle fera plus et elle agitera moins. 

La loi électorale doit lui donner la faculté et même 
l'obligation de se proroger au moins quatre ou cinq 
mois par année, sauf les cas d'urgence dont elle 
sera elle-même juge, et sauf la permanence muette 
d'une commission représentative, chargée d'assister 
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à sa place au gouyernement, et de la convoquer s*il 
y a crise. 



CHAPITRE XXXV 

Une dernière amélioration est indispensable au 
sens régulier de notre système représentatif, et je 
ne puis comprendre qu'elle ait échappé à la sagesse 
et à la prévision des hommes consommés qui ont 
rédigé notre Constitution. 

C'est la solution du conflit qui s'élèverait entre le 
président de la République et l'Assemblée nationale 
législative. 

Comprend-on un président responsable de répu- 
blique, l'élu temporaire d'un peuple pour l'exécu- 
tion de ses lois, en lutte avec une représentation na- 
tionale élue aussi par ce môme peuple ? 

Comprend-on que ce président responsable se 
soumette, contre son opinion propre, contre sa 
conscience, contre sa volonté, à faire exécuter en 
silence pendant cinq ou six ans les volontés d'une 
assemblée en opposition avec toutes les siennes, et 

16. 
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qu'il conlinue néanmoins à rester responsable de ce 
qu'il n'a fait que comme contraint et forcé paûr 
cette représentation? 

Comprend-on un président de République dans 
une pareille impasse, tenu de nommer pour ses 
ministres ses plus cruels ennemis, et de revêtir de 
la présence de sa signature, de sa sanction, des actes 
inspirés par la baine ou par l'animadversion qu'on 
lui porte I ' 

Le comprend-on ensuite, après ou pendant sa 
présidence, mis en accusation par la nation, et 
condamné pour avoir sanctionné ce qu'il ne lui 
était pas permis de discuter 1 ' 

Où sera sa dignité t Où sera sa liberté ? Et s'il n'y 
a pas de liberté, où sera sa responsabilité ? '' 

Un enfant rougirait d'une si puérile contradiction 
entre la situation et le devenir, entre le titre et le 
rôle, entre la liberté et la responsabilité. Un grand 
peuple ne peut laisser subsiâter en permanence vth 
tel conflit ou un tel avilissement de son pouvoir dans 
sa constitution représentative. Tous les rouage* 
doivent foncilbnner sans froissement possible dans 
le mécanisme d'un gouvernement. 

Il n'y a que trois issues à ce conflit s'il se présente; 
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et tout se présente dafts la durée de la vie d'un 
peuple. 

Ou la démission du président de la République. 

Ou sa destitution par TAssemblée nationale. 

Ou la dissolution de l'Assemblée nationale par le 
président et Tappel au peuple par une nouvelle 
élection. 

Examinons-les toutes leÉ trois. 



CHAPITRE XXXVI 

La démission du président est sans doute un 
moyen apparent de vider le conflit, mais ce moyen 
est une extrémité suprême dont il serait très-dan- 
gereux d'user souvent. On le comprend. 

L'élection d'un président de la République est 
quelque chose d'infiniment plus dangereux pour la 
paix publique que l'élection de l'Assemblée législa- 
tive par le pays. i 

Pourquoi? parce que, dans l'élection de l'Assem- 
blée législative, les opinions, les partis, les factions 
se fractionnent en sept cent cinquante brigues, ca- 



^ 
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baies, candidatares qui correspondent à sept cent 
cinquante centres d'action à peu près isolée les uns 
des aulres, dans lesquels chacun de ces centres ainsi 
subdivisés d'opinions espère avoir la victoire sur 
Topinion opposée, ou ne se croit nullement frappé 
à mort, si elle est vaincue, espérant se relever 
ailleurs. 

Dans Félection du président de la République, au 
contraire, la nation électorale se divise en deux 
grandes factions ou tout au plus en trois, rangées en 
bataille soiis deux drapeaux et sous deux noms di- 
vers, comme pour la guerre. De cette séparation de 
la nation électorale en deux camps, en deux dra- 
peaux, en deux factions, à la guerre, en effet, il n'y 
a souvent que l'étincelle. C'est là une situation ten- 
due, armée, irritée, qu'il ne faut ni prolonger ni re- 
nouveler souvent pour la concorde des esprits dans 
un peuple. 

Si, par un vice de votre Constitution, vous tentez 
ou vous forcez le président de la République à cher- 
cher sa dignité dans sa démission, vous exposez le 
pays à des accès d'agitation et à des interrègnes de 
pouvoir exécutif mortels à la République elle- 
même. La République ne survivrait pas, dans la 
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.considération du peuple et dans le respect de l'é- 
tranger, à trois ou quatre démissions électives ou 
réélections de président, coup sur coup, comme 
vous y êtes exposés par cette lacune de prudence 
dans votre loi actuelle. 



CHAPITRE XXXVII 

La destitution du président par l'Assemblée? 

C'est tout simplement le renversement de la Con- 
stitution républicaine actuelle, Constitution où le 
pouvoir exécutif a été sagement séparé du pouvoir 
législatif. Constitution tempérée et pondérée 
comme un gouvernement, et non violente et immo- 
dérée comme une révolution. Ce serait le retour à 
la Convention. Ce serait,. de plus, le détrônement du 
peuple par l'Assemblée ; car la Constitution, en 
cela véritablement et fortement populaire, a dit au 
peuple : « Vous avez, sous la République, deux 
T> forces à faire sortir de vous, pour vous gouverner : 
» la pensée et l'action. 

T> La pensée, c'est votre Assemblée nationale. 
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» L'action, c'est votre pouvoir exécutif : le prési- 
» dent. 

» Vous les nommerez directement l'un et l'autre, 
» de peur que l'un des deux ne se prétende plus na- 
» tionalet plus omnipotent que l'autre. » 

Et ainsi a été donnée au peuple la nomination du 
président. 

Que deviendrait cette nomination, cette volonté 
personnifiée du peuple dans le président, si l'Assem- 
blée nationale s'attribuait le droit de destituera 
président ? Ce serait bien pis que le veto de Louis XVI, 
usurpé contre la souveraineté du peuple par l'As- 
semblée législative ; ce serait la volonté personni- 
fiée du peuple nommé par la nation pour être te 
jouet de l'Assemblée. Votre République à deux pou- 
voirs n'en aurait plus qu'un, et ce pouvoir serait la 
tyrannie parlementaire. Elle appellerait en six mois 
un autre Cromwell . 



CHAPITRE XXXVIII 

Il faut donc trouver une autre issue : je n'en con- 
nais qu'une : 
Le jugement du conflit entre le président et l'As- 



LE CONSEILLER DU PEUPLE. 287 

semblée renvoyé au peuple par l'élection de celui 
des deux pouvoirs qui présente le moins de danger 
de guerre civile au pays, et qui ne laisse point d'in- 
terrègne dans le gouvernement. 

Nous avons vu que c'était l'élection de l'Assem- 
blée nationale. 

La loi à intervenir doit donc, selon moi, conférer 
avec mesure et prudence, pour les cas extrêmes, la 
faculté de faire appel au peuple par la dissolution et 
par la réélection immédiate de l'Assemblée natio- 
nale législative. 

Cette faculté extrême attribuée au président de la 
République doit-elle être illimitée? Non, carie pré- 
sident pouvant dissoudre sans limites, appellerait 
ainsi de l'appel contre l'appel, et serait roi tempo- 
raire, maître de l'Assemblée. 

Mais la loi doit donner cette faculté extrême au 
président une fois seulement pendant la durée de sa 
présidence. Prérogative du pouvoir exécutif qui, 
une fois exercée, se brise entre ses mains et cesse 
d'exister. 

La seule attribution d'une pareille faculté au pré- 
sident de la République prévient le conflit , car 
l'Assemblée réfléchit qu'il peut en user contre elle. 
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C'est un bouclier de Damoclès suspendu sur l'invio- 
labilité du pouvoir exécutif contre les caprices et les 
exigences des assemblées . 

Si le conQit néanmoins s'élève et qu'il dure un 
an, le président se prépare à user de son droit ; il 
avertit trois mois d'avance ; si l'harmonie ne se ré- 
tablit pas, il dissout. C'est l'appel régulier au peuple. 

Si l'appel au peuple donne raison et majorité au 
président, le président reste et continue à régir le 
gouvernement. 

Si l'appel au peuple donne tort et minorité au^ 
président, le président condamné se retire. 

Ainsi est vidé le conflit à conditions égales, d'o- 
béissance à la volonté du peuple dans les deux pou- 
voirs. 

La constitution reprend son harmonie, et le con- 
cours est rétabli. 



CHAPITRE XXXIX 

Telles sont les principales modifications qui nous 
paraissent nécessaires à méditer sur Torganisation 
du suffrage universel, lorsque l'époque fixée pour 
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la révision de la Constitution ou de la loi électorale 
aura sonné. Nous les livrons d'avance à la réflexion 
du peuple et à l'appréciation des sages républicains. 

Nous demeurons convaincu que ces simples mo- 
difications enlèveront au suffrage universel toutes 
ses agitations, tous ses dangers, tous ses hasards, et 
donneront à l'exercice de la souveraineté ration- 
nelle du peuple, autant de simplicité, de clarté et de 
régularité qu'à l'exercice d'aucune autre souverai- 
neté sur la terre. 

Lu démocratie sera organisée dans son pouvoir 
représentatif. 

Dans la seconde partie de ces questions constitu- 
tionnelles, nous traiterons de l'organisation de son 
pouvoir exécutif. 

La République démocratique et conservatrice est 
un problème posé depuis des siècles devant Fesprit 
humain. 

Si le peuple de 1852 médite et adopte ces conseils 
de modération et de sagesse, ce problème sera ré- 
solu enfin par le peuple français. 

FIN DU TOME SIXIÈME ET DERNIER 
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